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Synthèse 

Le maintien de tensions durables sur les dépenses de personnel des 
forces de sécurité intérieure 

La loi de finances pour 2019 ouvre au profit de la mission Sécurités
20,96 Md€ d’autorisations d’engagement et 20,13 Md€ de crédits de 
paiement, en augmentation respectivement de 1,7 % et de 1,6 % par rapport 
à 2018. 

L’augmentation des crédits ouverts en loi de finances initiale est due 
à l’importance des mesures nouvelles, qui concernent principalement les 
dépenses de rémunération des forces de sécurité intérieure. En regard, le 
ministère n’inscrit pas d’économies structurelles.  

Les dépenses de la mission Sécurités sont constituées à 85 % de 
dépenses de personnel. Ce poste de dépense, en augmentation de 3,8 % par 
rapport à l’exécution 2018, apparaît particulièrement dynamique, sous 
l’effet, d’une part, de la poursuite du plan de recrutement  
de 10 000 policiers et gendarmes supplémentaires entre 2018 et 2022 et, 
d’autre part, des mesures de revalorisation des carrières et des 
rémunérations.  

Ce rythme soutenu de recrutement, conjugué aux effets du protocole 
de décembre 2018, s’est traduit, comme l’année dernière, par des tensions 
dans l’exécution des crédits de masse salariale. Dès le début d’année, les 
prévisions de dépenses de rémunération (17,56 Md€ en exécution) sont 
ainsi apparues supérieures aux crédits disponibles (17,28 Md€ ouverts en 
LFI), conduisant le CBCM à refuser de viser le document prévisionnel de 
gestion des emplois et des crédits de personnel, bloquant ainsi l’ouverture 
des recrutements des programmes 152 – Gendarmerie nationale et 176- 
Police nationale. Le ministre chargé du budget a dû expressément les 
autoriser. 

Outre l’ampleur des sous-budgétisations et l’impact du schéma 
d’emploi, l’exercice 2019 voit en effet la poursuite du déploiement des 
effets des deux protocoles obtenus par les policiers et les gendarmes en 
avril 2016, en contrepartie de leur forte mobilisation, dont le coût annuel 
supplémentaire est de 112 M€ pour 2019. À cela s’est ajouté le protocole 
signé le 18 décembre 2018, dans le contexte de la mobilisation des « gilets 
jaunes », dont les dépenses n’avaient pas été inscrites dans la loi de 
finances 2019, pour un surcoût de près de 140 M€.  
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Afin de couvrir ces dépenses de personnel, les programmes 176- 
Police nationale et 152- Gendarmerie nationale ont bénéficié d’un dégel 
intégral de leur réserve de précaution, en plus d’ouvertures de crédits de 
titre 2 en loi de finances rectificative, s’élevant respectivement à 154,7 M€ 
et 56,7 M€. D’importantes mesures d’économies sur le titre 2 et sur le hors-
titre 2 sont venus compenser ces moyens supplémentaires. 

L’accumulation, par le personnel de la police nationale, d’un stock 
de 23 millions d’heures supplémentaires est, de surcroît, porteur d’un 
risque financier pour la mission Sécurités, qui peut être estimé à plus de 
900 M€, soit près de 9 % des crédits de titre 2 du programme 176 – Police 
nationale. Les mesures mises en œuvre en 2019 pour résorber une partie 
du stock, à hauteur de près de 45 M€, l’ont été dans des conditions 
juridiquement insatisfaisantes. Elles ne sont pas non plus d’une ampleur 
suffisante pour apurer le stock actuel et empêcher sa reconstitution. 

Une approche qui montre ses limites et ne peut perdurer en l’état 

Ces tensions récurrentes sur le titre 2 permettent de s’interroger sur 
la soutenabilité de la mission Sécurités. L’ampleur des plans de 
recrutement a rendu leur pilotage aléatoire. Lors de l’examen de gestion de 
mi-année, le schéma d’emplois du programme 176- Police nationale, 
présentait un risque de sur-exécution, pour finalement être sous-exécuté, la 
police nationale éprouvant des difficultés à pourvoir les postes de 
commissaires, et le recrutement des adjoints de sécurité constituant la 
variable d’ajustement permettant de réaliser le schéma d’emplois.

La conjugaison du plan de renforcement des effectifs et des mesures 
résultant des protocoles de 2016 et 2018 constitue un effort budgétaire 
considérable, qui devrait représenter en 2020 un coût supplémentaire 
cumulé de plus de 700 M€ par rapport à 2019. De nouvelles tensions dans 
l’exécution des crédits de masse salariale sont donc hautement prévisibles 
avant l’achèvement du budget triennal 2018-2020, alors que les crédits 
exécutés1 en 2019 dépassent déjà l’objectif de dépenses fixé par la LPFP 
2018-2022. 

La soutenabilité incertaine des dépenses de personnel de la mission 
en raison de la progression des effectifs et des coûts salariaux se fait au 
détriment des dépenses d’équipement, point faible depuis de nombreuses 
années de la mission. Cette situation appelle une nouvelle approche des 
réponses à apporter en matière de sécurité intérieure. Celles-ci ne peuvent 
plus reposer, comme actuellement, sur un modèle conjuguant 
augmentation des effectifs, dépassement de la durée du temps de travail 

1 Hors contributions au CAS- Pensions. 



MISSION SÉCURITÉS 5

réglementaire et attribution d’avantages catégoriels pour compenser 
l’exposition aux risques et la pénibilité des missions.  

La dégradation de la performance de la mission, symbolisée par la 
baisse du taux d’engagement des effectifs sur le terrain, plaide aussi en 
faveur d’une nouvelle orientation de cette politique et des équilibres entre 
les grandes composantes de la mission.  

Un recul des dépenses d’équipement, rapportées aux rémunérations, 
qui se confirme 

L’exécution des dépenses de fonctionnement et d’équipement de la 
mission (2 253,9 M€2), en baisse de 3,9 % par rapport à 2018, a également 
été source de tensions en raison du renouvellement des équipements, mais 
également du fait des coûts supplémentaires liés à une activité soutenue et 
à l’incorporation de recrues en nombre.  

Après un réel rattrapage des dépenses d’équipement sous l’effet des 
plans gouvernementaux qui se sont succédé entre 2015 et 2017, leur part 
rapportée au total des dépenses de la mission diminue en 2019. Conjuguée 
à la hausse prévisible des emplois et de la masse salariale, la baisse de ces 
crédits fait courir un risque d’éviction des rémunérations sur le matériel. 
Cette tendance, déjà analysée par la Cour dans les notes d’exécution 
budgétaire antérieures aux plans de renforcement, n’est pas sans risque sur 
l’efficacité de la réponse opérationnelle des forces de sécurité intérieure.   

Les crédits d’investissement ouverts en loi de finances initiale 
s’élèvent à 501,5 M€ en autorisations d’engagement et à 555,1 M€ en 
crédits de paiement, en baisse de 47 % et 13 % par rapport à 2018. Cette 
évolution s’explique par la forte progression qu’avaient connu en 2018 les 
autorisation d’engagement en 2018 en raison de l’acquisition d’avions 
multi-rôles destinés à renouveler la flotte aérienne de la sécurité civile. 

Enfin, les dépenses d’intervention (175,2 M€ en CP), reposant à près 
de 70 % sur le programme 161- Sécurité civile, augmentent légèrement par 
rapport à l’exercice 2018, en raison de l’intensité de l’activité 
opérationnelle. 

2 En crédits de paiement. 
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RECOMMANDATIONS 

Projet de recommandation n° 1 (DGPN, DGGN et DB) :
Établir une programmation des crédits en fonction des besoins 
connus et prévisibles afin d’éviter les sous-estimations de la 
dépense, en particulier pour les crédits de personnel. 

Projet de recommandation n° 2 (DGPN et DGGN) : Afin de 
réduire les écarts constatés, rapprocher progressivement le 
plafond d’emplois et les effectifs réels de la police et de la 
gendarmerie nationales d’ici 2022, en cohérence avec les 
dispositions de l’article 11 de la loi de programmation des 
finances publiques pour les années 2018 à 2022. 

Projet de recommandation n° 3 (DGPN et DGGN) : Mettre fin 
aux mises à disposition gratuites de personnels lorsqu’elles ne 
sont pas conformes aux textes. 

Projet de recommandation n° 4 (DGPN, DGGN, DGSCGC) :
Maîtriser l’évolution des restes à payer de la mission, dans l’esprit 
des dispositions de l’article17 de la loi de programmation des 
finances publiques pour les années 2018 à 2022. 

Projet de recommandation n° 5 (DGPN et DGGN) : Revoir la 
mesure de la présence des effectifs sur la voie publique. 

Projet de recommandation n° 6 (DGPN, DGGN et DB) :
Compléter les documents budgétaires des dépenses fiscales 
relatives à l’exonération d’impôt sur les revenus des indemnités 
versées aux réservistes de la police et de la gendarmerie 
nationales. 
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Introduction 

Conformément à la procédure contradictoire de la Cour, une première 
version de la présente note d’exécution budgétaire a été adressée le 6 mars 
2020 aux administrations contrôlées, qui ont disposé d’un délai global de 
trois semaines pour y répondre. Compte tenu du contexte exceptionnel 
engendré par la crise du COVID-19, la direction générale de la police 
nationale, la direction générale de la gendarmerie nationale, la direction 
générale de la sécurité civile et de la gestion des crises et la direction de la 
sécurité routière n’ont pas répondu aux observations provisoires. Seules les 
réponses de la direction du budget et du contrôleur budgétaire et comptable 
ministériel du ministère de l’intérieur ont pu être prises en compte. 
Enserrée dans des délais fixés par la loi organique relative aux lois de 
finances, la Cour n’a pu retarder la publication de la présente note 
d’exécution budgétaire, malgré une contradiction partielle.  

La mission Sécurités, dont l’objet est la protection et le secours des 
populations sur le territoire national, réunit, depuis 2014, les programmes 
152- Gendarmerie nationale, 176- Police nationale, 161- Sécurité civile et 
207- Sécurité et éducation routières3. Ce dernier programme ne comporte 
plus de dépenses de personnel depuis 2015. La mission relève entièrement 
du ministère de l’intérieur. 

Dotée d’un budget de 20,1 Md€4, la mission Sécurités finance près 
de 250 000 ETPT5, ce qui lui confère, après l’enseignement scolaire, la 
deuxième place au regard de l’importance de ses effectifs. 

3 Depuis 2013, le périmètre de la mission a connu des modifications significatives : En 
2013, le programme 207- Sécurité et éducation routières a été incorporé à la mission 
Sécurités. En 2014, cette dernière a absorbé la mission Sécurité civile, fusionnée en un 
programme unique, et en 2015, les effectifs et les rémunérations correspondantes du 
programme 207- Sécurité et éducation routières ont été transférés au programme 216- 
Conduite et pilotage des politiques de l’intérieur, relevant de la mission Administration 
générale et territoriale de l’État (AGTE). Toute comparaison dans le temps de 
l’évolution des crédits ou des effectifs de la mission Sécurités doit donc tenir compte 
de ces variations de périmètre. 
4 20 135 M€ de crédits de paiement (CP) ouverts en loi de finances initiale pour 2019. 
5 250 382 ETPT exécutés en 2019. 
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En 2019, le périmètre de la mission n’a pas été modifié de manière 
significative. Les dépenses fiscales, dont l’évaluation doit être affinée, 
restent proportionnellement modestes, de l’ordre de 140 M€, et portent 
essentiellement sur l’exonération d’impôt sur les revenus des indemnités 
versées aux sapeurs-pompiers volontaires et aux réservistes de la 
gendarmerie ainsi que sur l’exonération d’impôt sur les revenus des 
indemnités journalières d’absence temporaire (IJAT) versées aux 
gendarmes mobiles et aux CRS. Les financements de l’État sont complétés 
d’attributions de produits et de fonds de concours d’un montant de 
210 M€6, provenant essentiellement du remboursement de prestations de 
sécurité effectuées au profit de tiers (EDF, Banque de France, CEA) et de 
services d’ordre indemnisés. 

En 2019, les forces de sécurité intérieure sont restées fortement 
sollicitées pour le maintien de l’ordre public dans le cadre d’événements 
revendicatifs tels que la mobilisation des « gilets jaunes », le G7 ou les 
manifestations contre la réforme des retraites. La menace terroriste s’est 
également maintenue à un niveau élevé. Concernant la sécurité civile, 
l’année 2019 a été marquée par une saison feux de forêt relativement 
intense. 

Dans le cadre du plan de recrutement annoncé en octobre 20177, la 
création de 10 000 emplois est prévue dans la police et la gendarmerie 
nationales sur la période 2018-2022, dont environ 1 700 policiers et 
700 gendarmes supplémentaires en 2019.  

Pour faire face aux besoins nouveaux, la loi de finances pour 2019 
a ouvert près de 350 M€ en autorisations d’engagement et 380 M€ en 
crédits de paiement supplémentaires par rapport à 2018, soit une 
augmentation, respectivement, de 1,7 % et de 1,9 %. 

Pour autant, l’exécution des crédits de rémunération de la police et 
de la gendarmerie nationales n’a pas été exempte de tensions. 
L’insuffisance des crédits de titre 2 ouverts en loi de finances initiale pour 
ces deux programmes n’a été résolue qu’à la faveur de pratiques 
budgétaires contestables, d’un dégel intégral de la réserve, d’annulation de 
crédits « hors titre 2 » et d’une ouverture de crédits supplémentaires en loi 
de finances rectificatives. 

En outre, le dynamisme de la masse salariale de la mission Sécurités 
est accéléré par l’effet des mesures de revalorisation liées aux protocoles 

6 216,2 M€ en AE et en CP pour l’ensemble de la mission. 
7 Discours du président de la République aux forces de sécurité du 18 octobre 2017. 
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de 20158 et 20169, dont les coûts s’échelonneront jusqu’en 2022, 
auxquelles s’ajoutent des mesures catégorielles plus ponctuelles, telles de 
la revalorisation anticipée des indemnités journalières d’absence 
temporaire versées aux CRS et aux gendarmes mobiles10. Le protocole 
conclu en décembre 2018, pour répondre aux attentes exprimées par les 
syndicats de police nationale dans le contexte de forte activité générée par 
le mouvement des « gilets jaunes », et qui prévoit de nouvelles mesures de 
revalorisation indemnitaire pour la police et la gendarmerie, qui n’ont pas 
été inscrites dans la LFI, explique également les tensions sur l’exécution 
du titre 2 en 2019. 

L’exercice 2019 s’inscrit dans la continuité des précédents 
s’agissant de l’effort en matière de recrutement, tandis que les dépenses 
d’équipement sont en retrait. Des interrogations persistent sur la viabilité à 
moyen terme des orientations choisies, tant la réalisation des objectifs 
paraît s’éloigner d’une trajectoire de dépenses soutenable, pour un surcroît 
d’efficacité opérationnelle encore incertain.  

8 Le protocole de modernisation des parcours professionnels, des carrières et des 
rémunérations (PPCR) adopté en novembre 2015 est applicable à l’ensemble des 
fonctions publiques.  
9 Le protocole pour la valorisation des carrières, des compétences et des métiers dans 
la police nationale, signé le 11 avril 2016, et le protocole pour la valorisation des 
carrières, des compétences et des métiers dans la gendarmerie nationale, signé le même 
jour. 
10 Dont le montant est passé de 30 euros au 1er janvier 2015 à 39 euros au 1er juillet 
2017. 
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1 ANALYSE DE L’EXECUTION 
BUDGETAIRE 

1.1 La programmation initiale  

1.1.1 Des modifications de périmètre mineures 

Aucune mesure de débudgétisation n’affecte en 2018 les crédits de 
la mission Sécurités. Les mesures de périmètre adoptées en loi de finances 
initiale pour 2019 correspondent pour l’essentiel à l’évolution du dispositif 
de décompte des loyers budgétaires, qui a conduit à un débasage sur le 
programme 176 – Police nationale à hauteur de 62 M€. 

Les mesures de transfert sont d’une incidence limitée, de 0,08 % des 
crédits de paiement ouverts pour le programme 176 – Police nationale 
(8,9 M€) et 0,01 % pour le programme 152 – Gendarmerie nationale 
(0,5 M€). Par ailleurs, la reprise par le ministère de la justice des missions 
d’extraction et de transfèrement judiciaires se traduit par un transfert 
résiduel de 0,6 M€ pour la gendarmerie (AE et CP) au profit du programme 
107- Administration pénitentiaire. 

1.1.2 Une programmation marquée par l’importance des 
mesures nouvelles 

Les crédits ouverts en loi de finances initiale pour 2019 étaient 
légèrement supérieurs à ceux ouverts en 2018, de 1,7 % en autorisations 
d’engagement et de 1,9 % en crédits de paiement.  

Cette augmentation générale des crédits ouverts recouvre cependant 
des évolutions différenciées. Ainsi, la hausse des crédits de masse salariale, 
2,6 %, est compensée par la diminution des crédits ouverts hors titre 2, 
(- 2,7 % en AE et – 2,1 % en CP). La plus forte évolution concerne la baisse 
des autorisations d’engagement ouvertes au profit du programme 161- 
Sécurité civile, qui diminuent de 46 % pour les crédits hors titre 2. Elle 
s’explique par la forte progression qu’avaient connu les autorisations 
d’engagement en 2018 en raison de l’acquisition d’avions multi-rôles 
destinés à renouveler la flotte aérienne et qui n’est logiquement pas 
reconduite en 2019. La baisse des ouvertures de crédits de paiement en hors 
titre 2 est en revanche imputable à la police nationale (- 4,2 %) et à la 
gendarmerie nationale (-2,2 %).  
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Crédits ouverts par programme 
en loi de finances initiale  

En Md€ 
2018 2019 Évolution 2018 - 2019 

AE CP AE CP AE CP 

P 152 8,89 8,63 9,5 8,81 6,86% 2,09% 

Titre 2 7,28 7,28 7,49 7,49 2,88% 2,88% 

Hors titre 2 1,61 1,35 2,01 1,32 24,84% -2,22% 

P 176 10,84 10,56 10,96 10,74 1,11% 1,70% 

Titre 2 9,37 9,37 9,61 9,61 2,56% 2,56% 

Hors titre 2 1,47 1,19 1,35 1,14 -8,16% -4,20% 

P 161 0,85 0,53 0,46 0,54 -45,88% 1,89% 

Titre 2 0,19 0,19 0,18 0,18 -5,26% -5,26% 

Hors titre 2 0,66 0,34 0,28 0,35 -57,58% 2,94% 

P 207 0,04 0,04 0,04 0,04 n.s n.s 

Hors titre 2 0,04 0,04 0,04 0,04 n.s n.s 

Mission 20,62 19,75 20,96 20,13 1,65% 1,92%

Titre 2 16,84 16,84 17,28 17,28 2,61% 2,61% 

Hors titre 2 3,78 2,91 3,68 2,85 -2,65% -2,06% 

Sources : LFI pour 2019 

L’analyse du passage de la loi de finances pour 2018 à la loi de 
finances pour 2019 fait ressortir l’importance des mesures nouvelles, à 
hauteur de 371,9 M€ (en CP) pour l’ensemble de la mission.  

En crédits hors titre 2, ces mesures sont principalement constituées 
des dépenses consacrées au soutien des services de renseignement 
(22,5 M€ en CP) pour le programme 176 – Police nationale et à 
l’équipement et au fonctionnement de la réserve opérationnelle (13,6 M€ 
en CP) de la gendarmerie nationale. Le coût « sac à dos » associé au 
renforcement des effectifs en 2019 représente, de surcroît, 7,86 M€ de 
crédits de paiement supplémentaires pour la police et 4,1 M€ pour la 
gendarmerie. 

Concernant les crédits de rémunération, les nouvelles mesures 
pérennes pesant sur les forces de sécurité intérieure représentent 127,3 M€ 
pour le programme 152- Gendarmerie nationale et 198,1 M€ pour le 
programme 176- Police nationale, traduisant l’effet du schéma d’emplois 
pour 2019 et l’impact du protocole du 19 décembre 2018 (cf. infra). 
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Incidence des mesures nouvelles en loi de finances 
initiale pour 2019 

En M€ et en CP LFI 2018 
Mesures de 
périmètre11

Évolution 
tendancielle 

Mesures 
nouvelles12 LFI 2019 

Dépenses de T2 hors 
CAS- Pensions

10 399,30 -5,90 89,98 227,70 10 711,10 

dont P161 132,8 / -3,32 2,2 131,7 

dont P152 3 976,4 -0,3 9,2 114,3 4 099,6 

dont P176 6 290,1 -5,6 84,1 111,2 6 479,8 

CAS- Pensions 6 434,50 -1,50 27,00 110,20 6 570,10 

dont P161 53,2 / -2,1 0,6 51,6 

dont P152 3 301,9 -0,3 7,6 81,1 3 390,3 

dont P176 3 079,4 -1,2 21,5 28,5 3 128,2 

Dépenses hors titre 2 2 919,10 -78,70 -20,94 34,00 2 853,30 

dont P207 39,8 0,3 1,5 / 41,7 

dont P161 346,3 -0,4 3,76 4,2 353,8 

dont P152 1 346,7 0,1 -24,3 -0,6 1 321,8 

dont P176 1 186,3 -78,7 -1,9 30,4 1 136,0 

Total mission 19 752,90 -86,10 96,04 371,90 20 134,50 

  Sources : responsables de programme 

Au sein des mesures nouvelles, faible est l’évaluation des économies 
structurelles (38,3 M€ en CP pour les programmes 152 et 176) prises en 
compte pour l’établissement de la maquette budgétaire pour 2019. En effet, 
un certain nombre de mesures de rationalisation mises en œuvre en 2019 
au sein de la mission, comme la poursuite de la réorganisation du maillage 
territorial dans la gendarmerie, le recours à l’externalisation dans la 
police13 ou les mutualisations entre les deux forces, concernant notamment 
les systèmes d’information et de communication ou la fonction achat et 
logistique, ne donnent pas lieu à une évaluation des économies susceptibles 
d’être réalisées et qui seraient présentées en atténuation du coût des 

11 Et de transfert et d’économies structurelles. 
12 Et dépenses exceptionnelles pour le programme 152. 
13 Notamment pour la maintenance du parc automobile, la fonction habillement, la 
gestion des frais médicaux, l’accompagnement social et le gardiennage de sites. 
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mesures nouvelles. Les mesures d’économies du programme 161 – 
Sécurité civile, telles que l’économie structurelle concernant la subvention 
à l’ENSOSP ou les économies non reconductibles concernant le maintien 
en condition opérationnelle des aéronefs n’ont pas non plus été calculées 
et présentées. 

Passage de la LFI pour 2018 à la LFI pour 2019  

En M€ en CP 
P152 P176 P161 P207 

HT2 T2* HT2 T2* HT2 T2* HT2 

Crédits LFI pour 2018 
(en CP) 

1 346,7 7 278,3 1186,2 9369,5 346,25  186,02 39,83 

+/- Mesures de 
périmètre et transferts 

0,1 - 0,6 -64,2 -6,9 - 0,36 / 0,32 

+/- Écart des 
attributions de produits 

et fonds de concours 
0,0 0,0 0 0 / / / 

+ Évolution 
tendancielle 

-24,3 16,7 -1,9 41,2 7,16 -1,76 1,54 

+ Dépenses 
exceptionnelles 

0,0 68,2 0 14 / / / 

+Nouvelles dépenses 
pérennes (dont 

rebasages) 
24,6 127,3 30,3 198,1 4,16 2,74 / 

-Économies non 
reconductibles 

-9,5 0,0 0 0 - 2,97 -3,68 / 

-Économies 
structurelles 

-15,8 0,0 -14,5 -8 - 0,43 / / 

= crédits LFI pour 2019 
(en CP) 

1 321,8 7 489,9 1135,9 9607,9   353,81  183,32 41,69 

Sources : responsables de programme 
* Contributions au CAS- Pensions comprises 

1.1.3 Une programmation déséquilibrée 

La programmation soumise au visa du contrôleur budgétaire et 
comptable ministériel (CBCM) ne respecte pas les crédits disponibles. Les 
prévisions de dépenses de rémunération de la police et de la gendarmerie 
nationales dépassent ainsi les crédits disponibles, traduisant la prise en 
compte insuffisante des effets de report de 2018, des mesures catégorielles 
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et des coûts du protocole de décembre 2018 lié à la mobilisation des « gilets 
jaunes ». Ces éléments importants de déséquilibre ont conduit le CBCM à 
refuser de viser le DPGECP des programmes 152 – Gendarmerie nationale 
et 176 – Police nationale. 

Pour le programme 152- Gendarmerie nationale : 

Le schéma d’emplois du programme était fixé à 643 ETP en loi de 
finances initiale et au titre du DPGECP, dont 625 ETP au titre du plan 
présidentiel de création de 10 000 emplois sur 5 ans pour les forces de 
sécurité intérieure. La prévision de consommation moyenne annuelle du 
plafond s’élevait à 99 298 ETPT, inférieure de 1 193 emplois par rapport 
au plafond d’emplois fixé en loi de finances initiale pour 2019 
(100 491 ETPT). La prévision de dépense correspondante, s’élevant à 
7 557,9 M€, était légèrement supérieure au montant des crédits disponibles, 
déduction faite de la réserve de précaution (7 554,2 M€14), équivalent à 
28,1 M€ hors CAS.  

Le responsable du programme 152 – Gendarmerie nationale
justifiait ce dépassement par l’intégration des mesures « post-gilets 
jaunes », pour lesquelles seuls 15 M€ ont été ouverts par amendement sur 
un coût total estimé à 43,2 M€ hors CAS15. À cela s’est ajoutée la prise en 
charge de reports de charges non frictionnels à hauteur de 27,1 M€16, en 
partie liés à l’intensité de l’activité opérationnelle en fin d’année 2018. 

Le CBCM identifiait en outre des risques pesant sur la 
programmation et exprimait des réserves sur la faisabilité réelle des 
économies proposées. Ces éléments l’ont conduit à émettre un avis 
défavorable sur la programmation des crédits de rémunération. 

Pour les dépenses hors titre 2, la prévision de consommation 
s’établissait à 1 983,5 M€ en autorisations d’engagement et à 1 305,7 M€ 
en crédits de paiement, soit le montant des ressources disponibles après 
application du gel de précaution et d’une réserve ministérielle à la main du 
RFFIM. Le respect par la programmation des crédits disponibles a été 
rendu possible en positionnant la réserve de précaution sur l’immobilier 
(332 M€ en AE et 10,9 M€ en CP), les moyens mobiles (10,8 M€), et dans 
une moindre mesure, le fonctionnement courant (7,3 M€ en AE et 7,7 M€ 

14 En comptabilisant des fonds de concours et attributions de produits pour 101,8 M€. 
15 Ces mesures comprennent la revalorisation de l’allocation de mission judiciaire pour 
les sous-officiers de gendarmerie (32,6 M€), la revalorisation de l’ISSP (9 M€ hors 
CAS) et le versement de la PRE gilets jaunes (1,5 M€). 
16 Ces reports de charge se décomposent de la manière suivante : 10,1 M€ au titre de 
l’IJAT ; 9,8 M€ pour la réserve opérationnelle ; 6,1 M€ au titre des incorporations fin 
2018 ; 1,1 M€ pour le remboursement au ministère des armées des rémunérations des 
ouvriers d’État.  
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en CP), les dépenses informatiques (6,2 M€ en AE et 6,9 en CP) ainsi que 
l’équipement (2,8 M€ en AE et 3,2 en CP). La réserve ministérielle 
(20,1 M€ en AE et 19,8 M€ en CP) était quant à elle essentiellement 
positionnée sur des crédits d’investissement, en particulier l’acquisition de 
véhicules.  

Ces éléments ont conduit le CBCM à émettre un avis favorable sur 
la programmation des crédits hors titre 2 du programme, assorti de réserves 
sur les crédits de titre 2, en raison des problèmes de soutenabilité qu’ils 
posent. 

Pour le programme 176- Police nationale : 

Le schéma d’emplois en loi de finances initial s’établissait à 
1 735 ETP, dont 1 821 ETP dans le cadre du plan présidentiel, diminués de 
67 ETP au titre des suppressions d’emplois et de 19 ETP transférés vers 
d’autres programmes. Après prise en compte des transferts et des 
ajustements techniques17, le schéma d’emplois prévisionnel s’établissait à 
1 529 ETP. La prévision de consommation qui en résultait (150 417 ETPT) 
était inférieure de 1 115 ETPT au plafond d’emplois fixé en loi de finances 
initiale (151 532 ETPT). 

La prévision de dépense correspondante, de 9 651,8 M€, excédait 
les crédits disponibles de près de 67,7 M€, dont 48,2 M€ hors contributions 
au CAS - Pensions et 19,5 M€ au titre du CAS - Pensions. La prévision 
intégrait notamment les mesures relatives à l’indemnisation du CET et le 
financement de la première tranche du protocole de décembre 2018. Le 
CBCM identifiait en outre d’autres risques sous-jacents non pris en 
compte, à l’instar de l’entrée en vigueur de la seconde phase, 
conditionnelle, du protocole, les effets de l’arrêté portant sur l’organisation 
relative au temps de travail ; et émettait des réserves sur la faisabilité des 
économies présentées sur la réserve civile.  

L’absence d’équilibre de la programmation des crédits de titre 2 du 
programme a conduit le CBCM à refuser de viser le DPGECP. 

La prévision de dépenses hors titre 2 du programme s’établissait à 
1 319,2 M€ en AE et à 1 116,9 M€ en CP, soit le montant des crédits 
disponibles augmentés de la prévision de fonds de concours et d’attribution 
de produits et après application de la réserve de précaution, d’une réserve 
ministérielle de 1,5 % à la main du RFFIM. En outre, le responsable du 
programme opérait un effort supplémentaire par la mise en place d’une 

17 Parmi lesquels des mesures de transferts de 178 ETP et la prise en compte de la sur-
exécution du schéma d’emploi en 2018 de 28 ETP. 
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réserve pour aléas de gestion de 0,5 %, contre 2 % en 2018, afin de pallier 
d’éventuels besoins de redéploiement.  

La programmation des crédits hors titre 2 du programme a recueilli 
un avis favorable du CBCM, assorti de réserves sur les crédits de titre 2 qui 
posent des problèmes de soutenabilité, et qui pouvaient être gagés sur la 
réserve hors titre 2. 

Pour le programme 161- Sécurité civile : 

La prévision de schéma d’emplois du programme était conforme au 
schéma initial, de 10 ETP. Le plafond d’emplois prévisionnel 
(2 461 ETPT) respectait celui fixé en loi de finances initiale (2 498 ETPT). 
La prévision de dépense correspondante, qui s’établissait à 180 M€, 
respectait le montant des crédits disponibles (183 M€). 

Les prévisions de dépenses hors titre 2 (342,5 M€ en AE et 
361,9 M€ en CP) respectaient la prévision de ressources disponibles 
déduction faite de la réserve. Cependant, les crédits ouverts en loi de 
finances initiale étaient calibrés pour répondre à une saison d’aléas 
climatiques de basse intensité, ce que le CBCM considérait dans son avis 
au programme comme un choix d’autant plus risqué qu’aucune réserve 
ministérielle n’avait été constituée sur le programme 161 – Sécurité civile, 
contrairement à 2018. En cas de moyenne intensité, l’utilisation d’une 
partie des crédits alloués à des dépenses non obligatoires ou inéluctables, 
conduisant au report de certains investissements, apparaissait nécessaire. 
En cas de saison d’aléas climatiques de forte intensité, le dégel de la réserve 
de précaution serait indispensable 

Pour ce programme, le CBCM a émis un avis favorable sur la 
programmation des dépenses de rémunération et sur les crédits hors titre 2, 
assorti toutefois de réserves au regard des hypothèses de construction de la 
programmation reposant sur une saison feux de faible intensité.  

Pour le programme 207- Sécurité et éducation routières : 

La prévision de dépenses hors titre 2 du programme 207- Sécurité 
et éducation routières (52,6 M€ en AE et 50,5 M€ en CP) était égale au 
montant des crédits disponibles après rattachement des fonds de concours 
et attribution de produits et en tenant compte des mesures de régulation, 
conduisant le CBCM à émettre un avis favorable sur cette programmation. 
Il émet cependant une réserve, la programmation de certaines dépenses non 
obligatoires ou inéluctables reposant sur l’hypothèse de l’obtention du 
report des crédits sollicités à hauteur de 10,1 M€. 

Ces constats amènent la Cour à reconduire, sa recommandation 
tenant à l’établissement d’une programmation qui comprenne l’ensemble 
des besoins inéluctables connus. Comme en 2017 et 2018, l’exécution 2019 
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n’a pas été exempte de tensions, portant notamment sur les crédits de masse 
salariale, témoignant ainsi des défauts de la programmation initiale 
(cf. 1.3). 

Le ministère de l’intérieur s’est porté volontaire pour expérimenter 
un nouveau corpus réglementaire relatif à la programmation initiale, dont 
les règles sont fixées par l’arrêté du 17 décembre 2019 et déclinées au sein 
du protocole du 20 décembre 2019 signé entre le CBCM et le secrétaire 
général du ministère de l’intérieur. Cette évolution réglementaire prévoit 
notamment l’évolution des documents initiaux de programmation (fusion 
du DRICE et des DPG dans un document unique, rénovation du DPGECP) 
et la mise à disposition initiale d’au moins 75 % des crédits dès le 2 janvier. 
Les sous-jacents de la programmation doivent également être mieux mis 
en évidence. La note d’exécution budgétaire pour l’année 2020 sera 
l’occasion d’évaluer les effets de cette évolution des pratiques sur la 
fiabilité de la programmation de la mission Sécurités.   

Projet de recommandation n° 1.  (DGPN, DGGN, DB) 
Établir une programmation des crédits en fonction des 
besoins connus et prévisibles afin d’éviter les sous-
estimations de la dépense, en particulier pour les crédits 
de personnel. 
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1.2 La gestion des crédits et sa régularité 

Graphique n° 2 : de la LFI à l’exécution (CP, en M €) 

1.2.1 Une réserve de précaution encore largement mobilisée 

Pour l’exercice 2019, le taux de mise en réserve était de 0,5 % pour 
les crédits de rémunération, en distinguant la fraction affectée au 
CAS-Pensions de la fraction hors CAS- Pensions, et de 3 % pour les autres 
crédits.  

En contrepartie de l’abaissement du taux de mise en réserve de 8 à 
3 %, pour la deuxième année consécutive, les crédits devaient être 
programmés sur des dépenses pilotables, partant du principe que la réserve 
ne serait pas dégelée. En 2018, les responsables des programmes 152- 
Gendarmerie nationale et 176- Police nationale avaient respecté l’effort 
de sincérisation en faisant porter le gel sur dépenses pilotables.  

Dans le cadre de l’exécution 2019, le responsable du programme 
176 – Police nationale a fait le choix de positionner la réserve sur la prime 
de résultats exceptionnels, dont le montant avait été augmenté pour tenir 
compte de la sur sollicitation des forces de sécurité intérieure face à la 
mobilisation des « gilets jaunes » (18,3 M€), sur la réserve civile (12 M€) 
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et sur l’avantage spécifique d’ancienneté (2,1 M€). Pour sa part, la 
gendarmerie nationale a réparti le gel sur toutes les unités budgétaires, avec 
une part plus importante positionnée sur les moyens mobiles, l’équipement 
et les SIC. Le positionnement de la mise en réserve sur des dépenses 
pilotables participe à l’effort de sincérisation souhaité par la Cour. 

S’agissant du programme 161- Sécurité civile, le gel a été appliqué 
à toutes les catégories de crédits, sauf pour les lignes ne comportant que 
des dépenses obligatoires. Ont notamment été exonérées de gel les 
participations aux dépenses de la brigade des sapeurs-pompiers de Paris 
(BSPP), à l’École nationale supérieur des officiers de sapeurs-pompiers 
(ENSOSP) et à la modernisation de l’infrastructure nationale partageable 
des transmissions (INPT) ainsi qu’aux dépenses effectués au titre du 
marché d’achat d’avions multi-rôles et des loyers obligatoires.  

Outre la réserve de précaution, les programmes 152 – Gendarmerie 
nationale et 176 – Police nationale se sont vu appliquer une réserve 
ministérielle à hauteur de 0,25 % des crédits de rémunération et 1,5 % des 
crédits hors titre 2. La réserve ministérielle a été positionnée en priorité sur 
les moyens mobiles (20,1M€ en AE et 19,8 M€ en CP) pour la gendarmerie 
nationale et sur le fonctionnement courant (7,5 M€ en AE/CP) ainsi que 
l’immobilier (11,1 M€ en AE et 7,9 M€ en CP) concernant la police. 

Comme en 2018, en l’absence de décret d’avance, les annulations 
sont intervenues en fin de gestion, par le biais de la loi de finances 
rectificative, et n’ont concerné que les crédits mis en réserve18. Aucun 
report n’a fait l’objet de surgel. 

Les montants rendus libres pour emploi se sont établis, dans la 
gendarmerie nationale, à 49 % des crédits de paiement mis en réserve et à 
81 % de ceux-ci dans la police nationale, contre respectivement 55 % et 
57 % en 2018. La forte part des crédits restitués pour la police nationale 
s’explique par les dégels imposés par le dépassement des dépenses de 
personnel en programmation. 

18 Un reliquat de titre 2 du programme 161 a aussi été annulé.  
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Évolution 2019 de la réserve de précaution de la 
mission Sécurités (T2 et HT2) 

En M€ 152 176 161 207 Mission 

AE CP AE CP AE CP AE CP AE CP 

Gel initial sur LFI* 97,8 77,1 87,1 80,7 7,2 9,6 1,3 1,3 193,4 168,6 

Surgels 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Annulations prises 
sur la réserve en 
cours de gestion 

0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Dégels pour emploi 42,2 37,5 51,6 65,6 6,3 8,7 0 0 100,4 112,1 

Dégels pour 
annulation en LFR 

55,6 39,6 35,5 15,0 0,7 0,7 1,3 1,3 93,1 56,6 

Solde 0 0 0 0,1 0,3 0,3 0 0 0 0 

% d’annulation 56,9% 51,4% 40,8% 18,6% 9,7% 7,3% 100% 100% 48,1% 33,6% 

% de restitution  43,1% 48,6% 59,2% 81,2% 87,5% 90,6% 0% 0% 51,9% 66,5% 

Sources : Cour des comptes d’après responsables de programme et CBCM ministère de l’intérieur 
* Ces données n’intègrent que la réserve de précaution. 

Les programmes 152- Gendarmerie nationale et 176 – Police 
nationale ont bénéficié d’un dégel de l’intégralité de la réserve placée sur 
le titre 2, contribution employeur au CAS- Pensions comprise, pour couvrir 
leurs besoins en crédits de rémunération, soit respectivement 37,5 M€ et 
48,0 M€. 

S’agissant des crédits hors titre 2 de la gendarmerie nationale, 
4,7 M€ d’autorisations d’engagement ont été annulés sur la réserve en fin 
de gestion afin d’alimenter le décret de virement destiné à la mission –
Immigration, asile, intégration.  

La police a, quant à elle, obtenu un dégel de 3,6 M€ en autorisations 
d’engagement et 17,6 M€ en crédits de paiement hors titre 2 pour couvrir 
les dépenses liées à l’intensité de l’activité opérationnelle et au coût de 
l’organisation du G7. 

Le programme 161- Sécurité civile a bénéficié d’un dégel de 
l’intégralité de la réserve de crédits hors titre 2, soit 6,3 M€ d’autorisations 
d’engagement et 8,7 M€ de crédits de paiement afin de couvrir les dépenses 
liées à l’intensité de la saison des feux. La réserve de précaution a été 
utilisée pour financer le carburant et le retardant des aéronefs, les colonnes 
de renfort ainsi que les véhicules FORMISC. Elle a aussi servi à compenser 
la moindre recette au titre de l’INPT due à un retard de paiement d’autres 
contributeurs. 
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1.2.2 Des mouvements en cours de gestion à l’origine d’une 
augmentation des crédits disponibles 

1.2.2.1 Des reports d’autorisations d’engagement en baisse bénéficiant 
principalement à la police nationale  

Les reports (175,4 M€ en AE) ont été multiplié par 2,6 par rapport 
à 2018 (68,7 M€ en AE) et représentent 0,8 % des autorisations 
d’engagement disponibles. 

Le programme 176- Police nationale contribue à titre principal aux 
reports d’autorisations d’engagement, à raison de 108,1 M€ contre 51,4 M€ 
en 2018, tandis que les reports de crédits de paiement sont marginaux 
(0,3 M€). Il s’agit pour l’essentiel (107,9 M€) d’autorisations 
d’engagement affectées non engagées (AENE). 

Le programme 161- Sécurité civile a bénéficié de 57,7 M€ de 
reports d’AE en 2019, essentiellement constituées d’AENE liées au marché 
d’achat d’avions multi-rôles.  

Dans la gendarmerie, 8,8 M€ d’AE et 0,2 M€ de CP, correspondant 
pour l’essentiel à des AENE, principalement affectées à des opérations 
immobilières domaniales, ont été reportés. 

1.2.2.2 Des fonds de concours et des attributions de produits en 
augmentation 

Les fonds de concours et les attributions de produits s’élèvent à 
216,2 M€ en 2019 (en AE et en CP), en augmentation par rapport à 2018 
(204,7 M€). 

Le montant des fonds de concours perçus par le programme 
152- Gendarmerie nationale s’établit à 9,6 M€ en AE et en CP. Les 
attributions de produits s’élèvent à 144,3 M€ (en AE et en CP), dont 
97,1 M€ en crédits de rémunération provenant de prestations effectuées au 
profit d’entreprises publiques ou parapubliques (EDF, Banque de France, 
SNCF) et 37,0 M€ en autres crédits provenant de ces mêmes prestations. 
Les services d’ordre indemnisés représentent une attribution de produit de 
6,5 M€. 

Le programme 176- Police nationale a bénéficié de fonds de 
concours à hauteur de 22,1 M€, en légère diminution par rapport à 2018 
(29,1 M€), mais s’établissant à un niveau supérieur à celui programmé 
(16,3 M€). L’essentiel des crédits proviennent de trois fonds de concours : 
la participation de l’Union européenne au fonctionnement de la police 
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nationale19—en forte diminution entre 2018 (10,4 M€) et 2019 (5,6 M€)—
la participation des acteurs publics et privés à la lutte contre l’insécurité20

(12,8 M€) et la participation au financement de divers travaux 
d’équipement21 (3,4 M€). Les attributions de produits, qui s’établissent à 
19,3 M€, proviennent pour l’essentiel de services d’ordres indemnisés 
(16,1 M€).  

Pour le programme 161- Sécurité civile, le montant des fonds de 
concours perçus (16,6 M€ en AE et en CP) est proche de celui attendu 
(16,5 M€). Le différentiel est notamment imputable aux retards des 
contributions partenaires de la sécurité civile aux frais de fonctionnement 
du projet ANTARES.  

1.2.2.3 Des virements et des transferts d’une incidence marginale 

Les décrets de virement ou de transfert intervenus en 2019 ont eu 
une incidence marginale sur les crédits disponibles. Les crédits de paiement 
de la mission ont été augmentés de 4,3 M€ par les décrets de virement ou 
de transfert tandis que les autorisations d’engagement ont diminué de 
3,1 M€.  

19 Ce fonds de concours bénéficie de rattachements aux Fonds européen pour les 
frontières extérieures (FFE), Fonds européen pour le retour (FR), Fonds de sécurité 
intérieure (FSI) ainsi qu’aux fonds Frontex, OLAF et Eurojust.  
20 L’Agence de gestion et de recouvrement des avoirs saisis et confisqués (AGRASC) 
et l’Agence nationale de traitement automatisé des infractions (ANTAI) sont les 
principaux contributeurs. Elles financent des projets d’acquisition d’équipements. 
L’importance du versement de l’AGRASC au fonds de concours s’explique par le fait 
que la subvention 2017, versée trop tardivement, a été rattachée à l’exercice 2018. 
21 Ce fonds de concours reçoit les contributions du conseil régional d’Île-de-France aux 
programmes immobiliers de la police nationale dans la région.  



 MISSION SÉCURITÉS 25

Mouvements 2019 des crédits de la mission 

En M€ 
176 152 161 207 Mission 

AE CP AE CP AE CP AE CP AE CP 

LFI 10 958,87 10 743,91 9 502,07 8 811,86 457,78 537,12 42,78 41,69 20 961,50 20 134,58 

LFR 119,20 139,70 1,12 17,08 -1,21 -1,25 -1,28 -1,25 117,83 154,28 

Total des mouvements de 
crédits, dont : 

155,09 49,90 164,65 160,80 76,88 19,25 3,04 2,04 399,66 231,99 

Reports 108,13 0,26 8,82 0,22 57,66 0,03 1,00 0,00 175,61 0,51 

Virements -3,85 -1,17 -4,50 0,25 0,00 0,00 0,00 0,00 -8,35 -0,92 

Transferts  -1,37 -1,37 6,27 6,27 0,30 0,30 0,00 0,00 5,20 5,20 

Arrêté d'ouverture (répartition) 10,81 10,81 0,13 0,13 0,04 0,04 0,00 0,00 10,99 10,99 

Décrets d'avance / / / / / / / / / / 

Décrets d'annulation / / / / / / / / / / 

Fonds de concours 22,11 22,11 9,60 9,60 16,65 16,65 2,00 2,00 50,36 50,36 

Attributions de produits 19,26 19,26 144,33 144,33 2,22 2,22 0,05 0,05 165,86 165,86 

Total des crédits disponibles 11 233,16 10 933,51 9 667,85 8 989,74 533,44 555,12 44,54 42,48 21 478,99 20 520,85 

Rappel des crédits disponibles 2018 à périmètre constant 20 787,09 19 912,22 

Crédits consommés 11 073,78 10 902,96 9 618,26 8 977,38 452,39 548,31 40,94 40,50 21 185,38 20 469,16 

Solde 159,38 30,55 49,59 12,35 81,05 6,81 3,60 1,98 293,61 51,69 

Source : CHORUS 
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1.2.2.4 Des annulations limitées intervenues en fin de gestion 

En l’absence de décret d’avance, les annulations sont intervenues 
uniquement en fin de gestion, à la suite de la loi de finances rectificative 
du 2 décembre 2019. Le montant total des annulations s’élève à 93,6 M€ 
d’AE et 57,1 M€ de CP contre respectivement 135,6 M€ et 78,5 M€ en 
2018.  

L’intégralité des crédits de paiement de la réserve hors titre 2 des 
programmes 152- Gendarmerie nationale, soit 39,6 M€ a été annulée. 
S’agissant des autorisations d’engagement, 55,6 M€ sur les 60,4 M€ d’AE 
mises en réserve, ont été annulées, le solde ayant alimenté la mission – 
Immigration, asile, intégration. S’agissant du programme 176 - Police 
nationale, seule une partie de la réserve hors titre 2 a été annulée, à hauteur 
de 35,5 M€ d’AE et 15,0 M€ de CP. 

La police et la gendarmerie nationales ont toutes deux bénéficié 
d’ouvertures de crédits de rémunération en loi de finances rectificative, à 
hauteur respectivement de 154,7 M€ et 56,7 M€, afin de compenser le 
dépassement de l’autorisation de dépense du titre 2 et, pour la police, 
d’indemniser une partie des heures supplémentaires (cf. infra). 

Sur le programme 161- Sécurité civile, seuls des crédits de 
rémunération ont été annulés (1,2 M€).   

Au total, les ouvertures en loi de finances rectificative (211,4 M€ 
d’AE et CP), portant exclusivement sur des crédits de rémunération, ont 
été compensées par des annulations (93,6 M€ d’AE et 57,1 M€ de CP), 
portant essentiellement sur les crédits hors titre 2. Ainsi, l’exécution 
montre que les besoins de crédits de titre 2 sont gagés par des annulations 
de crédit hors-titre 2 qui ont pour effet d’affecter le niveau d’équipement 
des deux forces de sécurité intérieure. 
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Ouvertures et annulations de crédits de la mission 
Sécurités 

152 176 161 207 Mission 

En M€ AE CP AE CP AE CP AE CP AE CP 

Ouverture en LFR du 
2 déc. 2019 

56,7 56,7 154,7 154,7 0 0 0 0 211,4 211,4 

dont titre 2 56,7 56,7 154,7 154,7 211,4 211,4 

Annulations en LFR 
du 2 déc. 2019 

55,6 39,6 35,5 15,0 1,2 1,2 1,3 1,3 93,6 57,1 

dont titre 2 1,2 1,2 1,2 1,2 

Solde des 
annulations et des 

ouvertures 
1,1 17,1 119,2 139,7 -1,2 -1,2 -1,3 -1,3 117,8 154,3 

-dont titre 2 56,7 56,7 154,7 154,7 -1,2 -1,2 0,0 0,0 210,2 210,2 

Source : Cour des comptes d’après LFR. 

Les annulations portent sur des crédits mis en réserve initialement à 
hauteur de 3 %. Ces annulations ont notamment permis d’abonder, à titre 
de gage, les moyens de la mission « Asile, immigration, intégration », 
répondant à une logique d’auto-assurance ministérielle.  

1.2.1 Un faible recours à la fongibilité  

Contrairement aux années précédentes, le responsable du 
programme 152- Gendarmerie nationale, indique ne pas avoir utilisé la 
fongibilité. 

Le responsable du programme 161- Sécurité civile a eu recours à la 
fongibilité des crédits pour exécuter en dépenses de fonctionnement 
certaines dépenses budgétées en dépenses d’investissement, telle que la 
partie non immobilisable des dépenses relatives à certains projets 
d’investissement comme le système d’alerte et d’information des 
populations (+ 4,2 M€). Les mouvements budgétaires ont aussi permis 
d’abonder les dépenses de fonctionnement relatives au maintien en 
condition opérationnelle (MCO) (+ 1,6 M€ en CP par rapport à la LFI) et 
les dépenses d’intervention relatives aux colonnes de renfort et aux crédits 
d’extrême urgence (+ 2,6 M€ en CP).  
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Par ailleurs, le responsable du programme 176- Police nationale a 
fait usage de la fongibilité des crédits pour financer à l’aide du titre 5 des 
dépenses de fonctionnement. La fongibilité a ainsi permis de financer les 
dépenses non prévues liées au mouvement des gilets jaunes et à 
l’organisation du sommet du G7. Il s’agit également de crédits initialement 
programmés sur des activités de maintenance lourde ou de construction 
(19 M€), de SIC (9 M€) et de parc lourd (6,4 M) exécutés en titre 3. 

Aucun mouvement de fongibilité des crédits de titre 2 vers des 
crédits de hors titre 2 n’a été réalisé par les responsables de programme.  

1.2.2 Un taux de consommation élevé 

Le taux d’exécution des crédits disponibles est de 98,6 % des 
autorisations d’engagement et de 99,8 % des crédits de paiement, 
s’établissant à un niveau équivalent à celui de 2018.  

Le solde important d’autorisations d’engagement (293,6 M€ contre 
255,2 M€ en 2018) en fin d’année est en partie imputable au faible taux de 
consommation du programme 161 – Sécurité civile. 

Consommation des crédits de la mission Sécurités 

En M€ 
176 152 161 207 Mission 

AE CP AE CP AE CP AE CP AE CP 

LFI 10 958,9 10 743,9 9 502,1 8 811,9 457,8 537,1 42,8 41,7 20 961,5 20 134,6 

Total des crédits 
disponibles 

11 233,1 10 933,5 9 667,8 8 989,7 533,4 555,2 44,5 42,5 21 478,9 20 520,9 

Rappel des crédits disponibles 2018 à périmètre constant 20 787,1 19 912,2 

Crédits 
consommés 

11 073,9 10 903,0 9 618,3 8 977,4 452,4 548,3 40,9 40,5 21 185,4 20 469,2 

Solde 159,3 30,6 49,6 12,4 81,1 6,9 3,6 2,0 293,6 51,7 

Taux de 
consommation 

98,58% 99,72% 99,49% 99,86% 84,81% 98,77% 91,91% 95,29% 98,63% 99,75% 

Source : CHORUS 

1.3 Analyse de l’évolution de la dépense et de ses 
composantes 

Les dépenses de la mission Sécurités continuent de croître en 2019, 
d’environ 5 % en crédits de paiement et en autorisations d’engagement par 
rapport à 2018. 
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Graphique n° 3 : Exécution 2015-2019 (Mds €) 

Comme en 2018, les dépenses exécutées, en crédits de paiement, 
dépassent les crédits ouverts en loi de finances initiale. Ce dépassement 
s’explique par le dynamisme des dépenses de rémunération, renforcé en 
2019 par le coût des mesures de revalorisation issues du protocole du 
19 décembre 2018, tandis que la sous-budgétisation de certaines dépenses 
lors de la programmation initiale perdure. 

Graphique n° 4 : LFI et exécution 2015-2019 (CP, Mds €) 
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Le poids prépondérant des dépenses de personnel au sein de la 
mission Sécurités (85 %) engendre un effet d’éviction sur les autres 
dépenses, notamment l’investissement, qui ne représente que 2,3 % des 
dépenses de la mission. Cet effet d’éviction est aggravé par les annulations 
décidées en gestion sur les crédits hors titre 2. 

1.3.1 Une croissance soutenue des emplois, au prix de 
nombreuses difficultés 

Les dépenses de rémunération représentent 85,8 % des crédits 
exécutés de la mission Sécurités exécutés en 2018, en croissance de 3,7 % 
en montant par rapport à 2018. 

Graphique n° 5 : Les dépenses 2015-2019 de la mission par titre 
(CP, en M€) 

Source : CHORUS 
(*) Contribution au CAS- Pensions comprise 

Le schéma d’emplois de la mission s’établissait à 2 388 ETP, en 
nette augmentation par rapport à 2018 (1 870 ETP). Les crédits de 
rémunération ouverts pour le financer en loi de finances initiale pour 2019 
progressaient de 2,6 % par rapport à 2018, à 17 281 M€, dans une 
proportion supérieure à l’évolution du plafond d’emplois de la mission, 
fixé à 254 507 ETPT, en croissance de 0,2 % par rapport à 2018. 
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Structure de la variation des dépenses de personnel 
(hors CAS- Pensions) en 2019 

En M€ P152 P176 P161 Mission 

Exécution 2018 hors CAS- Pensions 4 024,1 6 316,6 125,1 10 465,8 

+/- Impact des mesures de transfert et de 
périmètre 

- 0,3 - 5,6 0 - 5,9 

- Débasage de dépenses atypiques 20,0 - 46,0 - 5,4 - 31,4 

+/- Impact du schéma d’emplois 2018 
(effet année pleine) 

5,9 34,9 1,5 42,3 

+/- Impact 2019 du schéma d’emplois 
2019 

- 18,3 23,0 -0,6 4,1 

+ Mesures générales 2,2 5,3 0,0 7,5 

+ Mesures catégorielles 106,2 147,1 1,2 254,5 

+ GVT positif 56,6 70,8 1,1 128,5 

- GVT négatif - 69,6 - 40,2 - 0,2 - 110,0 

Rebasage de dépenses atypiques 89,2 59,8 6,7 155,7 

+/- Mesures diverses - 10,0 30,1 -0,4 19,7 

Total : Montant exécuté 2019 4 206,0 6 595,9 129,1 10 931,1 

Source : responsables de programme 

Pour le programme 176 – Police nationale, l’impact financier du 
schéma d’emplois 2018 a été supérieur à celui budgété en loi de finances 
initiales 2019 (+16,1 M€). Les mesures diverses s’établissent également à 
un niveau élevé en raison de la forte activité opérationnelle qui a conduit à 
une sur-exécution des indemnités versées aux CRS (+7,6 M€) et de 
l’indemnisation exceptionnelle des heures supplémentaires en fin d’année 
(43,9 M€). 

1.3.1.1 La réalisation du schéma d’emplois 

Le schéma d’emplois réalisé en 2019 par la mission Sécurités
(2 362 ETP) est légèrement inférieur à celui prévu en loi de finances 
initiale (2 388 ETP)22. Bien supérieur au schéma d’emplois réalisé en 2018, 
il se situe à un niveau comparable à celui de 2017. 

22 La consommation des emplois en ETPT n’est pas disponible pour la mission 
Sécurités. 
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Évolution 2014-2018 de l’exécution des schémas 
d’emplois de la mission Sécurités23

2015 2016 2017 2018 2019 

773 ETP 4 730 ETP 2 299 ETP 1 750 ETP 2 362 ETP 

Source : RAP 2014 à 2017 et responsables de programme

La réalisation du schéma d’emplois est principalement imputable au 
programme 176- Police nationale (1 707 ETP), le programme 152- 
Gendarmerie nationale ayant réalisé un schéma d’emplois de moindre 
importance (645 ETP), mais en augmentation par rapport à 2018 
(463 ETP). 

Dans la police nationale, la cible poursuivie par le programme était 
par ailleurs réduite de 206 ETP par rapport au schéma initial, en raison des 
transferts et de la compensation de la sur-exécution du schéma en 2018 
(28 ETP). Une marge d’incertitude sur la fiabilité des données, que le 
responsable de programme évalue à une dizaine d’ETP, demeure 
cependant en raison des difficultés techniques rencontrées dans le 
déploiement du nouveau système d’information en matière de ressources 
humaines Dialogue 2. Après l’apparition d’un risque de sur-exécution du 
schéma d’emplois en début d’année, du fait d’un nombre de sorties 
inférieur aux prévisions24, la tendance s’inversait en cours d’exécution, en 
raison d’un nombre plus important de sorties pour les ADS et les 
personnels administratifs. Les mesures de régulation prises, notamment 
l’ajustement à la baisse des départs à la retraite et à la hausse des entrées 
du personnel administratif, ont finalement permis une exécution du schéma 
d’emploi proche de la prévision. 

Dans la gendarmerie, le schéma d’emplois exécuté est proche de la 
prévision initiale du DPGECP après transferts et ajustements techniques.  

23 À périmètre constant. 
24  Lié notamment à des moindres départs à la retraite au sein du CEA. 
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Réalisation du schéma d’emplois  
de la mission Sécurités

P 161 P 152 P 176 Mission 

LFI Exécution LFI Exécution LFI Exécution Exécution 

Sorties 324 462 11 649 12 107 8 288 8 176 20 745 

dont retraites 41 51 3 222 3 066 2 908 2 004 5 121 

Entrées 334 472 12 292 12 752 10 023 9 883 23 107 

Schéma d’emplois 10 10 643 645 1 735 1 707 2 362 

Source : Responsables de programme.

La mise en œuvre du schéma d’emplois de la mission a suscité 
moins de difficulté que les années précédentes, au cours desquelles il avait 
nécessité un effort des filières de formation. L’exercice 2019 
s’accompagne d’un retour à des cycles de formation plus longs, après la 
réduction de la durée de scolarité décidée en 2016 et 2017 pour faire face 
aux recrutements accrus25.  

Le schéma d’emplois de la mission intégrait le plan de création de 
10 000 emplois sur la période 2018-2022 pour renforcer les forces de 
sécurité intérieure à raison de 1 707 ETP pour la police et 679 ETP pour la 
gendarmerie. 

Par ailleurs, le schéma d’emplois de la mission pour 2018 intégrait 
le plan de substitution d’emplois de personnels actifs par des personnels 
civils, à raison de 500 ETP dans la police et 300 dans la gendarmerie26. 
Dans la police, seules 368 substitutions ont été réalisées en 2019. 
L’absence de réponse des responsables de programme à la contradiction ne 
permet pas de documenter les économies réalisées.  

25 En 2016 et 2017, les durées de scolarité avaient été réduites de 12 à 8 mois pour les 
gendarmes et de 12 à 9,5 mois pour les policiers. 
26 La programmation pluriannuelle de la mission prévoit une cible globale de 
4 000 substitutions pour la période 2018-2022 (500 par an pour la police et 300 par an 
pour la gendarmerie), afin de mobiliser les personnels de catégorie active et les 
militaires en priorité sur les missions où leurs prérogatives particulières sont 
indispensables. 
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1.3.1.2 Des écarts persistants avec le plafond d’emplois voté 

Graphique n° 6 :  Plafond d’emplois et exécution (en ETPT pour la 
mission) 

Le plafond d’emplois de la mission Sécurités exécuté, représentant 
250 382 ETPT, est inférieur de 4 144 ETPT à celui fixé en loi de finances 
initiale et de 4 125 ETPT en prenant en compte les mouvements en gestion. 
L’écart entre le plafond d’emplois fixé en loi de finances initiale et 
l’exécution persiste malgré un effort de sincérisation fait dans la prévision 
du plafond et du schéma d’emplois. En effet en 2018, cet écart ne pouvait 
être résolu dès lors que l’augmentation du plafond d’emplois de la mission 
Sécurités par rapport à 2017, de 2 238 ETPT, ne pouvait être atteinte par la 
réalisation d’un schéma d’emplois fixé à 1 870 ETP et alors qu’une 
majorité des recrutements intervient en cours d’année.  

Or en 2019, l’augmentation du plafond d’emplois est limitée 
(+ 548), en raison principalement de la réduction du plafond d’emplois de 
la gendarmerie nationale, et pouvait théoriquement être atteinte par la 
réalisation du schéma d’emploi fixé à 2 388 ETP.  
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Évolution du plafond d’emplois 

En ETPT 2017 2018 2019 

Plafond LFI P 152 100 192 100 768 100 491 

P 176 149 079 150 708 151 532 

P 161 2 450 2 483 2 484 

Mission 251 721 253 959 254 507 

Exécution P 152 98 924 99 251 99 086 

P 176 148 116 147 563 148 841 

P 161 2 411 2 444 2 454 

Mission 249 451 249 258 250 382 

Écart entre le plafond et l’exécution - 2 270 - 4 701 - 4 125 

Source : RAP 2017 et 2018 et documents annexés à la LFI 2019. 

L’écart par rapport au plafond d’emplois voté est plus sensible dans 
la police (-2 691 ETPT) que dans la gendarmerie (-1 405 ETPT). La relative 
sous-consommation des emplois dans la police et la gendarmerie nationales 
est notamment imputable au décalage des incorporations, décidé en cours 
d’année 2019 afin de faire face aux tensions dans l’exécution des crédits 
de masse salariale (cf. infra). S’il est proche de son niveau structurel, l’écart 
persistant constaté entre l’autorisation initiale et l’exécution de ces 
plafonds d’emplois n’en altère pas moins la lisibilité de l’information 
budgétaire.  

L’article 11 de la loi de programmation des finances publiques pour 
les années 2018 à 202227 prévoit la mise en œuvre de mesures d’ajustement 
pour rapprocher le plafond d’emplois voté en loi de finances de celui 
effectivement susceptible d’être exécuté par la mission. Ces dispositions se 
sont traduites par un abattement de 277 ETPT sur le programme 152 – 
Gendarmerie nationale. Cette mesure n’a pas été appliquée pour la police 
nationale en raison des difficultés techniques liées au déploiement de son 
nouveau système d’information en ressources humaines, Dialogue 2. 

27 Selon cet article de la LPFP, à compter de l’exercice 2019, le plafond des 
autorisations d’emplois prévu en loi de finances initiales, spécialisé par ministère, ne 
peut excéder de plus de 1 % la consommation d’emplois constatée dans la dernière loi 
de règlement, corrigée de l’incidence des schémas d’emplois, des mesures de transfert 
et des mesures de périmètre intervenus ou prévus.  
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La différence entre le plafond d’emplois et les effectifs réels de la 
police et de la gendarmerie nationales demeurent importants et supérieurs 
à ce qu’impose l’article 11 de la LPFP. En conséquence, la Cour reconduit 
sa précédente recommandation en la matière. 

Projet de recommandation n° 2. (DGPN, DGGN) Afin de 
réduire les écarts constatés, rapprocher progressivement 
le plafond d’emplois et les effectifs réels de la police et de 
la gendarmerie nationales d’ici 2022, en cohérence avec 
les dispositions de l’article 11 de la loi de programmation 
des finances publiques pour les années 2018 à 2022. 

1.3.1.3 Une tension maintenue sur les crédits de personnel  

L’exécution 2019 des crédits de titre 2 a été marquée par une 
persistance des tensions, déjà récurrentes pour les deux principaux 
programmes de la mission, imputable à la fois à des facteurs de sous-
budgétisation et à la signature du protocole du 19 décembre 2018, négocié 
dans le contexte de mobilisation de gilets jaunes et dont les effets n’ont pu 
être prévus au moment de la préparation de la loi de finances initiale pour 
2019. 

Concernant le programme 152 – Gendarmerie nationale, la 
programmation du titre 2 prévue par le DPGECP excédait les crédits 
disponibles de 28,1 M€ (hors CAS – Pensions), conduisant le CBCM à 
refuser son visa. L’insuffisance des crédits a été réévaluée en cours de 
gestion, à hauteur de 71 M€ (hors CAS – Pensions) à l’issue du premier 
compte-rendu de gestion puis à 80,7 M€ (hors CAS – Pensions) à l’issue 
du second compte-rendu de gestion.  

Ce besoin de financement est la conséquence de quatre facteurs. Il 
résulte en premier lieu des effets du protocole du 19 décembre 2018, qui a 
conduit à la revalorisation de l’indemnité de sujétion spéciale de police 
(+ 9,2 M€), d’une part, et de l’allocation de mission judiciaire pour les 
sous-officiers de gendarmerie (44,9 M€), d’autre part. Non anticipées lors 
de la construction du projet du projet de loi finances pour 2019, ces mesures 
indemnitaires n’étaient financées qu’à hauteur de 15 M€, à la suite d’un 
amendement déposé au cours des débats parlementaires sur la loi de 
finances initiale.  

En second lieu, l’intensité opérationnelle de la fin de l’année 2018, 
mobilisant un nombre important de gendarmes mobiles et de réservistes, a 
conduit à d’importants reports de charge considérés comme « non 
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frictionnels » sur l’exercice 2019, estimé par le responsable de programme 
à 27,1 M€. Il est constitué du paiement d’une partie de l’IJAT (10,1 M€) et 
d’une partie de la rémunération différée de la réserve opérationnelle 
(9,8 M€), 19 M€ ayant par ailleurs été ouverts en LFI pour les convocations 
supplémentaires des réservistes fin 2018. La décision de maintenir un 
niveau important de mobilisation des réservistes en 2018 et de différer à 
l’exercice 2019 leur rémunération entre en contradiction avec le principe 
d’annualité de l’autorisation budgétaire.  

En troisième lieu, quoique moins importantes qu’en 201828, les 
difficultés de budgétisation du titre 2 de la gendarmerie nationale 
perdurent. L’impact du glissement vieillesse-technicité négatif a ainsi été 
sur-estimé29 et le coût du schéma d’emploi 2018 en année pleine sous-
estimé30. La gendarmerie nationale évalue les insuffisances structurelles de 
budgétisation et les majorations de dépenses liées à des hypothèses 
inadaptées à hauteur de 44,8 M€. 

Enfin, des besoins supplémentaires sont aussi apparus en gestion 
(16,3 M€), la sollicitation des forces mobiles s’étant maintenue à un niveau 
important, conduisant à un dépassement de 12,1 M€ de l’enveloppe de 
l’IJAT31. 

Pour faire face à cette impasse budgétaire, le ministère de l’intérieur 
s’est engagé, lors d’une réunion interministérielle du 1er juillet 201932, à 
contenir le dépassement des crédits de titre 2 (hors CAS – Pensions), hors 
impact budgétaire des mesures du protocole de 2018, qui serait financé par 
une loi de finances rectificative, dans les limites des crédits accordés par la 
loi de finances initiale. Un dépassement résiduel de 8,3 M€ était de surcroît 
gagé sur la réserve hors titre 2. En dépit de cet engagement, le second 

28 En 2018, la part des erreurs de prévision et des mesures interministérielles 
incorrectement prises en compte représentait 85 % des facteurs de sous-budgétisation 
d’après le rapport IGF-IGA « Respect des plafonds de masse salariale », janvier 2019. 
29 Le projet annuel de performance prévoyait un GVT positif à 55 M€ et un GVT négatif 
à – 78,7 M€, soit un solde à -23,7 M€. L’exécution s’est avérée bien en-deçà de ces 
prévisions avec un GVT positif à hauteur de 56,6 M€, un GVT négatif de – 69,6 M€, 
soit un solde de – 13,1 M€. 
30 Programmé à 3,5 M€ l’impact du schéma d’emploi 2018 en année pleine a été exécuté 
à hauteur de 5,9 M€. 
31 Un audit sur « Le dépassement de l’IJAT des gendarmes mobiles en 2019 » 
(décembre 2019) a identifié les quatre principaux déterminants du dépassement, alors 
estimé à 11,5 M€. Il s’agissait en premier lieu des reports de 2018 (5 M€), de 
l’accélération des liquidations (2,5 M€), de l’engagement des forces à un niveau élevé 
(2,5 M€) et enfin de l’organisation du G7 (1,5 M€). 
32 Source : CBCM intérieur. 
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compte-rendu de gestion faisait état d’un besoin de financement résiduel 
de 19,8 M€. 

Le risque de dépassement de l’autorisation budgétaire, après dégel 
de la réserve (20,5 M€ hors CAS – Pensions et 17,0 M€ CAS compris) a 
conduit à l’adoption de mesures d’économies en cours d’année : le 
décalage des dates d’entrée en école (30,6 M€) et l’ajustement des 
enveloppes destinées à la réserve opérationnelle (38 M€). Enfin, 
l’ouverture de 56,7 M€ en titre 2 par la loi de finances rectificative du 
2 décembre 2019 a permis de financer les mesures additionnelles du 
protocole de 2018. 

Le programme 176 – Police nationale a connu des tensions 
comparables, malgré des crédits de titre 2 ouverts en lois de finances 
initiale pour 2019 en augmentation de 207 M€ par rapport à l’exécution 
2018. Un resoclage d’un montant de 51,3 M€ HCAS intervenu en LFI 2019 
avait notamment permis de tenir compte de la sur-exécution de 2018. 
Constatant, dès le DPGECP de février, une insuffisance de crédits 
disponibles de 67,7 M€ (hors CAS- Pensions), le CBCM refusait 
d’octroyer son visa. La révision des prévisions d’exécution dans le cadre 
des compte-rendu de gestion a conduit à une réévaluation de l’impasse 
budgétaire estimée, en septembre, à 110,6 M€ (hors CAS- Pensions). 

Comme pour la gendarmerie nationale, ce besoin de financement 
résultait de l’impact des mesures du protocole de décembre 2018, à hauteur 
de 14,8 M€ au titre de la revalorisation de l’indemnité de sujétion spéciale 
de police et de 69,2 M€ pour la revalorisation de l’allocation de maîtrise, 
dont seuls 17 M€ avaient été couverts par amendement parlementaire en 
loi de finances initiale. L’intensité de l’activité opérationnelle, conduisant 
à un accroissement des dépenses au titre de l’IJAT (+10 M€) ainsi que la 
sous-évaluation du coût de l’organisation du G7 à Biarritz, pris en charge 
par le programme 176 a aussi contribué à l’accroissement des dépenses de 
rémunération de la police nationale en cours de gestion. Évaluées 
initialement à 67,3 M€ HCAS, contre 43,9 M€ ouverts en LFI, l’impact des 
mesures en faveur de l’indemnisation du CET s’est finalement établi à 
51,5 M€, permettant de réduire la prévision d’exécution en cours d’année. 

Lors de la réunion interministérielle du 1er juillet 2019, le ministère 
de l’intérieur s’est aussi engagé pour le programme 176 – Police nationale
à contenir le dépassement des crédits de titre 2 (hors CAS – Pensions), hors 
impact budgétaire des mesures du protocole de 2018, qui serait financé par 
une loi de finances rectificative, dans les limites des crédits accordés par la 
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loi de finances initiale. Un dépassement résiduel de 15,7 M€33 était gagé 
sur la réserve hors titre 2.  

Le risque de dépassement de l’autorisation budgétaire, après dégel 
de la réserve a conduit à l’adoption de mesures d’économies en cours 
d’année, sur la prime de résultat exceptionnel (PRE), la réserve civile et 
l’enveloppe de l’ASA. Le programme 176 – Police nationale a bénéficié 
de l’ouverture de 128,2 M€ HCAS en titre 2 par la loi de finances 
rectificative du 2 décembre 2019. Outre le financement du protocole de 
décembre 2018 (67,2 M€) et la couverture du dépassement résiduel prévu 
(11 M€), 50 M€ ont été ouverts pour l’indemnisation d’une partie des 
heures supplémentaires (cf. 2.1). Au final, le programme 176 – Police 
nationale a affiché une sous-consommation de 23,2 M€, liée notamment 
aux difficultés rencontrées dans le cadre du passage à Dialogue 2 
(10 M €)34, à la sous-consommation de l’enveloppe consacrée au paiement 
des heures supplémentaires (5,8 M€), à la surcompensation des mesures 
d’indemnisation du CET en cours de gestion (3,2 M€). 

L’exécution des crédits de masse salariale des programmes 152 – 
Gendarmerie nationale et 176 – Police nationale a ainsi été marquée par 
d’importantes tensions. Contrairement à 2018, ces tensions sont 
principalement imputables à l’impact de mesures nouvelles qui ne 
pouvaient être anticipées lors de la construction budgétaire, bien que des 
sources de sous-budgétisations perdurent. Le coût du protocole du 
19 décembre 2018 (138 M€) a ainsi représenté 60 % des ouvertures en LFR 
hors indemnisation des heures supplémentaires, le reste étant imputable à 
des sous-budgétisations ou aux reports de charge de la gendarmerie 
nationale. La direction du budget conteste le terme de sous-budgétisation 
pour qualifier une partie des insuffisances identifiées dès la 
programmation, qu’elle qualifie de difficultés techniques. Le dialogue 
engagé avec la direction du budget sur le renforcement et l’harmonisation 
des outils de prévision budgétaire ainsi que sur le suivi plus fin en cours de 
gestion de l’exécution des crédits de titre 2 doit par conséquent être 
poursuivi.  

Au-delà des défaillances techniques et des sous-estimations de 
dépenses, l’exécution tendue des crédits de rémunération en 2019 témoigne 
également de la difficulté grandissante pour la mission Sécurités à concilier 
croissance des emplois et revalorisation salariale avec des plafonds de 
crédits s’inscrivant dans une trajectoire de dépenses nécessairement moins 
dynamique. 

33 Dépassement ramené à 11,01 M€ en CRG2. 
34 Il s’agit d’un report de charge sur 2020. 
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1.3.1.4 Des mises à disposition gratuites de personnel qui perdurent 

En 2019, 5 163 fonctionnaires et militaires étaient mis à la 
disposition d’organismes tiers, dont 171 à titre gratuit. Le nombre des 
personnels de la mission mis à disposition augmente de 325 ETP par 
rapport à 2018. 

 Effectifs de la mission mis à disposition 

P161 P152 P176 Mission 

Payantes Gratuites Payantes Gratuites Payantes Gratuites Payantes Gratuites 

2018 0 3 4 471 39 196 92 4 667 134

2019 0 3 4 83835 55 154 116 4 992 171 

Source : responsables de programme 

Malgré la recommandation de la Cour demandant qu’il soit mis un 
terme à ces situations lorsqu’elles ne sont pas conformes à la 
réglementation, le nombre de mises à disposition gracieuses augmente de 
37 ETP en 2019. 

Dans la gendarmerie, le nombre de mises à disposition gratuites a 
augmenté de 39 à 55 militaires, alors que le responsable de programme 
indiquait, en 2018, que les nouvelles mises à disposition de personnel 
faisaient à présent l’objet de conventions payantes. Les mises à disposition 
consenties au profit d’associations d’élus, d’organismes sociaux de la 
gendarmerie et d’une fondation, qui n’entrent pas dans le cadre des 
dérogations possibles au principe de rémunération perdurent. 

Dans la police nationale, 116 agents sont concernés pour un coût 
salarial induit de 12,7 M€. Parmi les bénéficiaires de ces mises à 
disposition gratuites figurent certains ministères, l’Assemblée nationale et 
les services du Premier ministre (à hauteur de 16 ETP), les institutions 
européennes (52 ETP) mais également la présidence du club de tir « Foch-
Etoile ». Quant à Interpol, qui bénéficie de 20 ETP mis à disposition à titre 
gratuit, il est rappelé que les dérogations au principe de rémunération des 

35 1 383 en ne comptant que les mises à disposition sous plafond d’emplois du 
programme 152- Gendarmerie nationale (donnée : responsable de programme). En 
effet, plus de 2 500 gendarmes (gendarmerie maritime et gendarmerie de l’air) sont 
restés affectés au ministère des armées à la suite de l’intégration de la gendarmerie au 
ministère de l’intérieur. 
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mises à disposition ont vocation à cesser s’agissant d’une « organisation 
internationale intergouvernementale »36. 

Pour la sécurité civile, les enjeux sont plus limités. Trois personnels 
exercent leur activité à l’extérieur du ministère de l’intérieur, 
essentiellement au profit d’organismes de coordination de politiques 
publiques de sécurité. 

Ces constats conduisent la Cour à reconduire, en la reformulant, sa 
recommandation tenant à la suppression des mises à dispositions à titre 
gratuit de personnels, dès lors qu’elles ne sont pas conformes aux textes. 

Projet de recommandation n° 3.  (DGPN, DGGN) 
Mettre fin aux mises à disposition gratuites de personnels 
lorsqu’elles ne sont pas conformes aux textes.  

1.3.2 Des dépenses de fonctionnement supérieures à la 
programmation initiale 

Les dépenses de fonctionnement et d’équipement représentent 11 % 
des crédits de la mission Sécurités exécutés en 2019. 

Après une baisse de 2 % entre 2017 et 2018, les crédits de paiements 
de titre 3 de la mission Sécurités ouverts en loi de finances initiale pour 
2019 (2 117,9 M€) étaient stables par rapport à 2018 (+ 0,6 %). Les 
autorisations d’engagement ouvertes en loi de finances initiale continuent 
quant à elles de progresser, de 12,7 % en 2019, s’établissant à 2 999,9 M€. 

En exécution, les crédits de paiement consommés s’élèvent à 
2 253,9 M€, soit 136 M€ de plus que le montant des crédits initiaux fléchés 
sur ce titre de dépenses.  

36 Article 33 de la loi n° 2016-483 du 20 avril 2016 relative à la déontologie et aux 
droits et obligations des fonctionnaires.  
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Exécution des crédits de fonctionnement de la 
mission Sécurités

En CP et en M€ P 207 P 161 P 152 P176 Mission

Exécution 2018 30,50 154,30 1 206,50 953,80 2 345,10 

LFI 2019 27,35 127,25 1 141,04 822,29 2 117,93 

 Exécution 2019 29,48 146,64 1 183,12 894,63 2 253,87 

Variation -3,3% -5,0% -1,9% -6,2% -3,9% 

Source : CHORUS et documents annexés à la LFI 2019. 

La différence entre les crédits programmés et ceux exécutés a pu 
être compensée par le recours à la fongibilité, au détriment des dépenses 
d’investissement, notamment dans le cas de la police nationale, témoignant 
de l’insuffisance des crédits pour financer les charges de fonctionnement 
courant. Dans le cas de la gendarmerie nationale, le rattachement de fonds 
de concours et d’attributions de produits (56,8 M€ hors titre 2) a pu 
permettre de financer le dépassement de la loi de finances initiale sans 
recourir à la fongibilité. 

Pour le programme 176- Police nationale, malgré une baisse 
sensible par rapport à 2018 (6,2 %), les dépenses de fonctionnement et 
d’équipement (894,6 M€) dépassent la programmation en loi de finances 
initiale (822,3 M€). L’exécution 2019 est supérieure à la programmation 
de 21,7 M€ pour le fonctionnement courant, de 4,4 M€ pour les moyens 
mobiles et de 10,9 M€ pour l’équipement. Ce niveau élevé d’exécution 
s’explique par le maintien d’une forte activité opérationnelle pesant sur les 
charges de fonctionnement courant. Les frais de fonctionnement des CRS, 
qui avaient diminué en 2018, augmentent de 8 %, passant de 41,0 à 
44,4 M€. Le responsable de programme justifie cette hausse par 
l’engagement accru des forces mobiles sur l’ensemble du territoire, en 
raison notamment de la mobilisation des « gilets jaunes » et de la 
sécurisation du G7 à Biarritz, qui a entraîné des frais de déplacement 
(+ 12,7 %) et d’hébergement en hausse (+ 16 %). Bien que prévisibles, les 
dépenses liées à l’organisation du sommet du G7 à Biarritz, estimées à 
14,7 M€, n’avaient pas été intégralement programmées sur le programme 
176 – Police nationale dans la mesure où elle devait partiellement être 
prises en charge par le ministère des affaires étrangères. 

Les dépenses de mise en fourrière sont désormais prises en compte 
en programmation. Elles ont toutefois été à nouveau sous-estimées en 2019 
avec un différentiel de 23,3 M€ en autorisations d’engagement et 1,6 M€ 
en crédits de paiement entre la programmation et l’exécution. Le 
responsable de programme justifie cet écart en autorisations d’engagement 
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par la décision, prise dans le courant du deuxième semestre 2019, 
d’engager et de signer, des conventions pluriannuelles pour certains 
départements.  

Pour la gendarmerie nationale, malgré une baisse (1,9 %) par 
rapport à 2018, les dépenses de fonctionnement et d’équipement s’élèvent 
à 1 183,1 M€, contre 1 141 M€ prévus en loi de finances initiale, le 
dynamisme de ce poste de dépense s’expliquant notamment par l’emploi 
soutenu de la gendarmerie mobile et la hausse des prix des carburants.  Si 
les frais de fonctionnement de la gendarmerie mobile restent stables dans 
l’ensemble, à hauteur de 73,2 M€ en 2019, les dépenses de déplacement 
enregistrent une hausse de 8% tandis que celles d’alimentation diminuent 
de 9 %. Le responsable de programme justifie ces variations en apparence 
contradictoires par une imputation d’une partie des dépenses 
d’alimentation des militaires de la gendarmerie mobile sur l’activité 
« transports et déplacements »37. Enfin, le plan d’apurement et le plan de 
gestion des autorisations d’engagement pluriannuelles initiés dès 2017 et 
poursuivis en 2018 ont permis de supprimer la « dette loyers »38.  

De même, les crédits de fonctionnement exécutés au titre du 
programme 161- Sécurité civile, diminuent de 5 % par rapport à 2018, mais 
s’établissent à un niveau supérieur à la programmation (+ 19,4 M€). 
L’année 2019 a en effet été marquée par une activité opérationnelle accrue 
par rapport à 2018, compte tenu notamment de l’intensité de la saison des 
feux, qui s’inscrit cependant dans la moyenne de la décennie. Cela s’est 
traduit par des dépenses de MCO des avions, de 41,8 M€, légèrement 
supérieures à la programmation (40,1 M€ en CP) ainsi que par une hausse, 
par rapport à l’année 2018, des dépenses de retardant (+ 150%) et de 
carburant (+ 41,7%). Bien que liées à l’activité opérationnelle, ces 
dépenses sont cependant relativement rigides, une faible intensité de la 
saison des feux de forêt se traduisant par moins d’interventions mais 
davantage d’entraînements. Il en va de même pour les dépenses de 
fonctionnement des moyens terrestres, en raison du pré-positionnement 
quasi-systématique des colonnes de renfort sur les zones à risque. 

37 L’imputation des dépenses d’alimentation sur l’activité « transports et déplacement » 
est effective lorsque les manœuvres sont planifiées et le lieu où s’alimenteront les 
gendarmes mobiles déterminé très en amont de ces opérations, comme cela a pu être le 
cas en 2019 avec le G7 à Biarritz.  
38De 110 M€ en autorisations d’engagement et 90 M€ en crédits de paiement fin 2017, 
la « dette loyers » est constituée, fin 2019, de 39 M€ de reports de charges considérés 
comme frictionnels, destinés à payer en janvier certaines échéances de décembre.
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 Évolution de certaines dépenses de fonctionnement  

En CP 
et en 
M€

Nature Montant 
2018

Montant 
2019

Variation

P 152 Transport et déplacements 27,4 24,5 -10,6 % 

Loyers 508,1 496,5 -2,3 % 

Énergie, fluides 82,1 88,1 7,3 % 

Carburant 54,3 58,5 7,7 % 

Alimentation Gend. Mobile 37 33,5 -9,4 % 

Transport et déplacements 
Gend. Mobile 

35,9 38,8 8,1 % 

P 176 Réservations hôtels 23,4 28,0 19,7 % 

Alimentation CRS 13,9 13,1 -5,8 % 

Carburant 53,4 55,7 4,3 % 

Transport et déplacements 48,2 46,4 - 3,7 % 

Énergie, fluides 44 44,8 1,8 % 

P 161 MCO Avions 35,1 41,8 19,1 % 

Retardant 2 5,0 150,0 % 

MCO Hélicoptères 25,1 19,0 -24,3 % 

Carburant aéronefs 8,4 11,9 41,7 % 

Source : CHORUS 

Concernant le programme 207- Sécurité et éducation routières, les 
crédits exécutés (29,5 M€) sont aussi en baisse par rapport à 2018 (3,3 %). 
Ce recul s’explique par la forte progression (9,3 %) qu’avaient enregistré 
les dépenses de fonctionnement entre 2017 et 2018, et qui était imputable 
à l’effort de communication fait sur le passage de 90 à 80 km/h de la vitesse 
maximale sur les routes bidirectionnelles sans séparateur central. 

1.3.3 Un effort d’investissement limité 

Les dépenses d’investissement ne constituent qu’une faible part 
(2,3 %)39 du budget de la mission Sécurités.  

39 468,81 M€ de crédits de paiement exécutés sur le titre 5 en 2019. 



COUR DES COMPTES 46 

Les crédits d’investissement ouverts en loi de finances initiale pour 
2019 s’établissaient à 501,5 M€ en autorisations d’engagement et à 
555,1 M€ en crédits de paiement, en baisse, respectivement de 47 % et de 
13 % par rapport à 2018. La baisse des autorisations d’engagement est 
principalement imputable au programme 161 – Sécurité civile. Marquée 
par la signature du marché de renouvellement de sa flotte d’avions de lutte 
contre les feux de forêt, l’année 2018 avait en effet enregistré d’importantes 
ouvertures d’autorisations d’engagement40.     

Les taux d’exécution s’élèvent, pour la mission, à 87,3 % pour les 
autorisations d’engagement (432,6 M€) et à 84,5 % pour les crédits de 
paiement (468,8 M€ exécutés). Par rapport à 2018, les montants exécutés 
sont en en baisse de 43 % pour les autorisations d’engagement et en hausse 
de 6 % pour les crédits de paiement.  

Exécution des crédits d’investissement 

En M€ Exécution 2018 LFI pour 2019 Exécution 2019 Taux d’exécution 
des CP ouverts en 

LFI 
AE CP AE CP AE CP 

P 152 176,50 169,70 170,00 173,96 136,52 148,03 85,1% 

P 176 230,60 205,90 285,32 273,62 267,24 219,81 80,3% 

P 161 351,00 63,20 42,27 103,62 25,81 98,41 95% 

P 207 1,50 1,40 3,89 3,89 3,08 2,55 65,7% 

Mission 759,60 440,20 501,48 555,08 432,65 468,81 84,5% 

Source : CHORUS et documents annexés à la LFI pour 2019. 

Le taux d’engagement des crédits d’investissement de la police 
nationale progresse nettement en 201941, de même que le taux d’exécution 
des crédits de paiement qui s’élève à 80 %, contre 60 % en 2018. 
L’amélioration du taux d’engagement et d’exécution peut s’expliquer par 
la diminution des autorisations d’engagement (- 15,7 %) et des crédits de 
paiement (- 18,6 %) ouverts en loi de finances initiale. En montant, les 
engagements progressent de 16 % par rapport à 2018 et les crédits exécutés 
de 6,8 %.  

40 En 2018, 440 M€ avaient été ouverts en loi de finances initiale pour le programme 
161 – Sécurité civile, contre 42,3 M€ en 2019.  
41 Il est en 2019 de 93,7 % des crédits ouverts en LFI, pour un taux de 71,3 % en 2018. 
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Plusieurs projets d’investissement, financés sur les crédits du 
programme 176- Police nationale ont été transmis en 2019 au secrétariat 
général pour l’investissement (SPGPI). Il s’agit du projet de construction 
d’un nouvel hôtel de police à Amiens, dont le montant est évalué entre 25 
et 30 M€, hors coût d’acquisition du terrain d’un montant de 1,9 M€. Ce 
projet, communiqué au SGPI au titre de 2018, et pour lequel il n’avait 
formulé aucun avis, a été représenté, à sa demande, en 2019. Les études de 
maîtrise d’œuvre ont été lancées au deuxième trimestre de 2019. Le 
deuxième projet présenté concerne le relogement de l’hôtel de police 
d’Annecy, pour montant estimé à 22 M€ hors foncier42. Le lancement des 
études de maîtrise d’œuvre est prévu pour 2020. La troisième opération 
présentée concerne la création d’un nouveau cantonnement de CRS sur le 
site de Vélizy, pour un coût initial estimé à 25,5 M€. Le lancement du 
marché d’aide à la maîtrise d’œuvre est prévu courant 2020. Le SGPI n’a 
formulé aucun avis sur ces trois projets. 

Principaux investissements de la police nationale (en CP et en M€)

Nature Exécution 
2018  

Exécution 
2019 

En % des crédits 
d’investissement exécutés 

Immobilier 98,6 112,4 51 % 

Véhicules 66,7 55,3 25 % 

Vidéoprotection 12,0 13,3 6 % 

Projet INPT-ACROPOL 4,5 6,0 2,7 % 

Source : CHORUS 

L’immobilier et les véhicules ont constitué les investissements 
prioritaires du programme. Les opérations immobilières représentent en 
effet 51 % de ces dépenses, contre 45,8 % en 2018. Le relogement du 
commissariat de police de Saint-Denis et des laboratoires parisiens de 
l’Institut national de police scientifique (INPS), dont le coût total devrait 
s’élever à 55 M€, constitue toujours la principale opération immobilière du 
programme (16,1 M€ de CP en 2019). Plusieurs opérations immobilières 
ont fait l’objet d’un report en 2020, dont les plus importantes sont le 
regroupement de la CRS 54 sur le site de la CRS 55, pour un montant 
estimé à 16,7 M€43, et les projets de relogement des commissariats de 

42 Un site est en cours d’acquisition par la ville d’Annecy, qui le mettra à disposition de 
l’État. 
43 Les études de maîtrise d’œuvre devraient être lancées en 2022 (2,2 M€) et les travaux 
en 2023 (14,2 M€). 
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sécurité publique de Torcy-Noisiel (estimé à 14,7 M€) et du Kremlin-
Bicêtre (15,5 M€)44. Les études de faisabilité concernant le projet de 
relogement des services de police nationale et municipale de Nice, dont le 
coût total est estimé à 156 M€ hors foncier dont 109 M€ à la charge de 
l’État, ont également été prorogées. 

Selon les données Chorus, les acquisitions de véhicules sont en 
baisse de 17% par rapport à 2018, soit 11,4 M€ de crédits de paiement en 
moins, ce qui marque un net ralentissement dans le renouvellement de la 
flotte automobile45.  

Pour le programme 152- Gendarmerie nationale, les crédits 
engagés, comme ceux exécutés, inférieurs à ceux ouverts en loi de finances 
initiale pour 2019, sont en nette baisse par rapport à 2018, (-22,6 % pour 
les autorisations d’engagement et -12,8 % pour les crédits de paiement). 
Les investissements de la gendarmerie ont principalement porté sur les 
opérations immobilières (57,7 % des crédits exécutés, en baisse de 5 % par 
rapport à 2018). Un projet de réhabilitation de la caserne Nanterre-
Rathelot, d’un montant total de 49,4 M€, a été lancé en 201946. Cinq 
opérations ont toutefois été reportées sur les exercices 2020 et 2021, pour 
un montant total de 14 M€ en autorisations d’engagement et 1,7 M€ en 
crédits de paiement47. Les véhicules représentent le deuxième poste 
d’investissement (46,8 % des crédits exécutés) en baisse de 19 % par 
rapport à 2018. 

44 Les autres opérations reportées sont : le relogement des services de la Préfecture de 
Police au 36, Quai des Orfèvres (montant estimé à 15 M€), la restructuration du 
commissariat de police de Mérignac (7 M€ programmés en 2020), la construction du 
commissariat de Wattignies (estimée à 5,2 M€) et le Schéma directeur rennais (AE de 
travaux de 3,8 M€ délégués en 2020 ou 2021). 
45 La différence avec les données présentées en partie 2 s’explique par la différence de 
périmètre. Sont ici prises en compte les seules acquisitions de véhicules. La partie 2 
tient aussi compte du coût d’équipement des véhicules et du coût de leur maintien en 
condition opérationnelle.  
46 En 2019, 14,4 M€ d’autorisations d’engagement et 1,7 M€ de crédits de paiement ont 
été programmés. Cette opération s’échelonnera jusqu’en 2025. 
47 Le responsable de programme justifie ces reports par la non-levée de la réserve de 
précaution 2019. 
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Principaux investissements de la gendarmerie nationale 
(en CP et en M€)

Nature Exécution 
2018 

Exécution 
2019 

En % des crédits 
d’investissement exécutés 

Immobilier 90,3 85,4 57,7 % 

Véhicules 57,8 46,8 31,6 % 

Télécommunications et informatique 4,9 9,4 6,3 % 

Moyens blindés et aéromobilité 8,4 1,2 0,8% 

Source : CHORUS 

Les taux d’exécution des crédits d’investissement du programme 
161– Sécurité civile, sont en baisse pour les autorisations d’engagement 
(61 %) et en nette progression pour les crédits de paiement (95 %) par 
rapport à 201848. En montant, les crédits exécutés augmentent de 35,2 M€ 
par rapport à 2018, en raison essentiellement des premiers paiements du 
marché de renouvellement de la flotte aéronautique, pour 64 M€ de crédits 
de paiements exécutés en 2019, et dont l’échéancier de paiement 
s’échelonnera jusqu’en 202449. La livraison du premier avion multi-rôles 
Dash a eu lieu en juin 2019. Ces appareils remplaceront les avions Tracker, 
qui ont connu, durant la saison feux 2019, un accident et deux incidents, 
entraînant une baisse de la disponibilité opérationnelle de cette flotte.  

Les autres investissements importants ont porté sur les véhicules des 
unités d’instruction et d’intervention de la sécurité civile (UIISC), à 
hauteur de 8,2 M€, les équipements de déminage (4,4 M€), la 
modernisation du système d’alerte aux populations (SAIP) qui doit 
remplacer l’actuel réseau national d’alerte, à hauteur de 3,9 M€ exécutés 
sur le titre 5, sur la modernisation de la flotte d’hélicoptères (2,5 M€) ainsi 
que sur le projet de réseau de télécommunication ANTARES50 (1,6 M€).   

48 Ces taux étaient respectivement de 80 % et de 64,6 % en 2018. 
49 Le coût total du projet est évalué à 366,7 M€ en AE et CP et 66,2 M€ de crédits de 
paiements sont programmés au titre de 2020. 
50 Ce projet vise à moderniser le réseau radio permettant d’interconnecter les réseaux 
départementaux des SDIS et de rendre interopérables leurs applications.   
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Par ailleurs, si l’investissement immobilier est reparti à la hausse, 
deux projets ont toutefois été retardés51. Le programme de rénovation des 
hélicoptères EC145 continue également à faire l’objet de nombreux retards 
et sa planification est constamment revue. À un nouveau décalage des 
paiements, s’ajoute le report de l’affermissement de la seconde tranche 
conditionnelle à 202252. La remise à niveau d’un simulateur de vol, 
initialement programmée en 2016 et reportée en 2018, puis en 2019, a pu 
être finalisée en 2019. Enfin, le niveau de réalisation en 2019, des crédits 
programmés pour le projet SAIP, s’avère inférieur à la programmation 
initiale53. Le déploiement de la première vague de sirènes a été finalisé, les 
sites restant à installer sont plus complexes sur le plan technique, entraînant 
ainsi des retards de consommation de crédits.  

Principaux investissements de la sécurité civile (en CP et en M€)

Nature Exécution 
2018  

Exécution 
2019 

En % des crédits 
d’investissement exécutés 

Achat avions 34,4 64,0 65% 

Véhicules et équipements spécialisés des UIISC 2,8 8,2 9 % 

Immobilier 5,0 6,1 6,2 % 

Projet SAIP 4,1 3,9 4 % 

Projet ANTARES 4,1 1,6 1,6 % 

Modernisation des hélicoptères 2,5 2,5 2,5 % 

Source : CHORUS 

Les crédits d’investissement du programme 207- Sécurité et éducation 
routières, ont été engagés et exécutés à hauteur, respectivement, de 3,1 M€, 
soit 79,2 % des autorisations d’engagement ouvertes en loi de finances 
initiale, et de 2,6 M€ pour les crédits de paiement, soit 65,7 % de ceux 
votés, en nette progression par rapport à 201854. Ces crédits ont été 

51 Création d’une dalle béton à l’ESOL Nord pour stockage de berces techniques 
retardée du fait d’études de sol et enjeux d’urbanisme (montant estimé de 0,5 M€). 
L’appel d’offres est programmé pour début 2020. Par ailleurs, les négociations sont 
toujours en cours pour acquérir le terrain destiné à la construction d’une zone de vie 
pour le centre de déminage de Strasbourg. Les études devraient être lancées en 2021 
(montant estimé à 3,7 M€). 
52 Seuls 2,2 M€ de crédits de paiement ont été exécutés en 2019 contre 3,4 M€ prévus 
initialement.  
53 2,4 M€ d’AE et 3,4 M€ de CP consommés pour 4,74 M€ et 4,04 M€ CP programmés. 
54 Ces taux étaient respectivement de 57,7 % et 53,8 % en 2018. 
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essentiellement consacrés à la construction de nouveaux centres d’examen 
ou à leur mise en sécurité ou rénovation légère. 

1.3.4 Des dépenses d’intervention en augmentation 

En loi de finances initiale, les crédits d’intervention ouverts au profit 
de la mission étaient de 167,5 M€ (en crédits de paiement), en baisse de 
4 % par rapport à 2018.  

En exécution, ces dépenses représentent un peu moins de 5 % des 
crédits hors titre 2 de la mission, soit 175,2 M€, et sont majoritairement 
supportées par le programme 161- Sécurité civile (à hauteur de 116,9 M€ 
en crédits de paiement). En hausse de 3,8 % par rapport à 2018, les crédits 
exécutés sont supérieurs à la programmation de 7,7 %. 

Exécution des crédits d’intervention de la mission 

En CP en M€ Exécution 
2018

LFI pour 
2019

Exécution 
2019

P 152 10,20 6,99 12,76

P 176 34,40 33,22 37,06

P 161 120,10 116,83 116,93

P 207 6,80 10,45 8,47

Mission 171,50 167,49 175,22

Source : CHORUS et documents annexés à la LFI pour 2019. 

Les dépenses d’intervention du programme 152- Gendarmerie 
nationale, sont composées de subventions aux collectivités territoriales qui 
financent des opérations de construction de casernement, à hauteur de 
10,1 M€ de crédits de paiement, contre 6,4 M€ par rapport à 2018. Les 
données Chorus font cependant état d’une exécution du titre 6 supérieure 
aux données transmises par le responsable de programme (12,8 M€55).   

Pour le programme 176 - Police nationale, les dépenses 
d’intervention exécutées, soit 37,1 M€ en crédits de paiement, sont 
supérieures de 3,8 M€ aux crédits ouverts en LFI. Cet écart s’explique par 
l’exécution en dépenses d’intervention des subventions aux œuvres 

55 Le responsable de programme explique les écarts par l’utilisation, par le programme, 
du référentiel de programmation par activité. Ainsi, une activité considérée comme 
étant du titre 6 peut être exécutée, en partie sur du titre 3. Ces écarts se retrouvent 
également sur les données communiquées par le responsable de programme pour les 
titre 3 et 5.  
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sociales ainsi qu’à la Fédération sportive de la police nationale, 
initialement prévue en dépenses de fonctionnement. 

Les dépenses d’intervention du programme 161 - Sécurité civile,
sont en baisse de 3,2 M€ en crédits de paiement par rapport à 2018, malgré 
la hausse de l’activité opérationnelle. Ces dépenses ont en effet été 
minorées en 2019 en raison d’un remboursement de 1,4 M€ intervenu en 
fin d’année au titre du FSUE des dépenses IRMA56. 

Les dépenses d’intervention du programme sont principalement 
composées de la subvention au budget spécial de la Ville de Paris au titre 
du financement de la BSPP (87,8 M€)57, la subvention de fonctionnement 
versée à l’école nationale supérieure des officiers de sapeurs-pompiers 
(ENSOSP) pour 3,8 M€, l’abondement du régime d’indemnisation des 
sapeurs-pompiers volontaires (RISP), pour 12,4 M€, ainsi que la prime de 
fidélité et de reconnaissance (2,8 M€). Les dépenses occasionnées par le 
remboursement aux services départementaux d’incendie et de secours 
(SDIS) au titre des colonnes de renfort sont en légère hausse par rapport à 
2018, soit 6,6 M€, l’essentiel concernant des reports de charges de l’année 
précédente (inondations multiples et attentat sur le marché de Noël de 
Strasbourg). L’intensité de l’activité opérationnelle de l’année a conduit à 
un dépassement des crédits programmés en loi de finances initiale au titre 
des colonnes de renforts (6,2 M€ exécutés contre 2,4 M€ programmés). 

Les dépenses de titre 6 du programme 207- Sécurité et éducation 
routières, s’élèvent à 8,5 M€ en 201958. L’écart par rapport à la 
programmation initiale (10,5 M€) s’explique notamment par la 
sous-réalisation du dispositif du « permis de conduire à un euro par 
jour »59.  

56 Ce remboursement est intervenu en toute fin d’année via un rétablissement de crédits. 
Seuls 152 900 € ont pu être dépensés au titre de 2019. 
57 Ce montant est en progression régulière et son calcul (prévu par le code général des 
collectivités territoriales) ne permet pas au responsable de programme d’en maîtriser 
l’évolution. Il est revu en programmation chaque année à l’issue du vote en conseil de 
Paris du budget primitif et à l’issue du vote de juillet en première décision modificative. 
58 La différence entre les données CHORUS et celles du responsable de programme, qui 
évalue les dépenses d’intervention à 7,57 M€ en CP, s’explique par des erreurs 
d’imputation en gestion. 
59 L’hypothèse de programmation du dispositif était bâtie sur une augmentation du taux 
des obligations assimilables du Trésor à deux ans, auquel est adossé le cautionnement 
de l’État auprès des banques, qui ne s’est pas réalisée. Le coût du dispositif a par 
conséquent été inférieur à ce qui était programmé.  
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1.4 Perspectives associées à la trajectoire 
budgétaire 

1.4.1 Une dépense qui s’écarte de l’objectif normé 

La loi de programmation des finances publiques pour les années 
2018 à 202260 fixe à 13,48 Md€ le plafond de crédits de paiement, hors 
contributions au CAS - Pensions, de la mission Sécurités, susceptibles 
d’être exécutés en 2019. 

Les crédits exécutés, hors contributions au CAS - Pensions, 
s’établissent à 13 842 M€, soit 362 M€ au-dessus de l’objectif normé. 
Déduction faite des fonds de concours et des attributions de produits, 
l’exécution de la mission atteint 13 626 M€, dépassant l’objectif normé de 
dépenses de la mission de 146 M€.  

En 2018, la mission Sécurités était en deçà de l’objectif normé, avec 
une marge sous plafond d’environ 100 M€. Le dynamisme du schéma 
d’emploi et l’importance des mesures de revalorisation salariale, ont 
conduit à un dépassement du plafond de dépenses prévu par la 
programmation pluriannuelle des finances publiques. 

Comparaison de l’exécution 2019 avec l’objectif de 
dépenses fixé par la LPFP 2018-2022 (en CP) 

Norme LPFP 2018-2022 pour la mission 
Sécurités (I) 

13 480 M€ 

Exécution 2018 (a) 20 469 M€ 
Fonds de concours et attributions de 
produits (b) 

216 M€ 

Contribution au CAS- Pensions (c) 6 627 M€ 
Exécution 2018 hors fonds de concours et 
contributions au CAS- Pensions (II = a-b-
c) 

13 626 M€ 

Écart entre l’exécution et le plafond de 
dépenses fixé par la LPFP (III= II-I) 

146 M€ 

Sources : LPFP pour 2018-2022, CHORUS et responsables de programmes 

60 Loi n° 2018-32 du 22 janvier 2018 de programmation des finances publiques pour 
les années 2018 à 2022. 
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La mission Sécurités contribue de surcroît à l’accélération des 
dépenses du budget général de l’État, dans la mesure où les crédits exécutés 
en 2019, hors contributions au CAS - Pensions, affichent une progression 
de 3,1 % par rapport à 2018, supérieure à l’objectif d’évolution en valeur 
de la dépense de l’État, qui ne devait pas excéder, en 2019, 0,78 %61.  

Évolution 2018 – 2019 des dépenses de la mission 
Sécurités 

En CP en M€ 
Exécution CAS compris Exécution hors CAS 

2018 2019 Évolution 2018 2019 Évolution 

P 207 38,64 40,5 4,81% 38,64 40,5 4,81% 

P 161 515,1 548,31 6,45% 465,01 497,09 6,90% 

P 152 8 734,98 8 977,38 2,78% 5 410,41 5 549,96 2,58% 

P 176 10 595,75 10 902,96 2,90% 7 511,54 7 754,85 3,24% 

Mission 19 884,46 20 469,15 2,94% 13425,6 13 842,4 3,10% 

Source : CHORUS 

1.4.2 Une soutenabilité obérée par le coût des mesures 
salariales en faveur des policiers et des gendarmes 

1.4.2.1 Des échéances de court et moyen terme importantes 

Selon les données provisoires fournies par le CBCM, les charges à 
payer à la clôture de l’exercice diminuent de 13 %, pour s’établir à 
335,9 M€. La baisse des charges à payer concerne tous les programmes de 
la mission.  

La baisse des charges à payer du programme 176 – Police nationale 
(- 18 M€) en 2019, fait suite à une progression particulièrement notable 
entre 2017 et 2018 (+ 121 M€). Les charges concernées recouvrent 
principalement des retards liés à la prise en charge en paie des promotions 
de grade et d’échelon, aux recrutements de fin d’année, au paiement des 
indemnités du dernier trimestre 2019 et aux rattrapages liés au contentieux 
de l’avantage spécifique d’ancienneté (ASA). Hors crédits de titre 2, les 
opérations les moyens mobiles (36,2 M€) et les systèmes d’information 
(34,1 M€). 

61 La norme de dépense en valeur correspond à l’ensemble des dépenses « pilotables » 
de l’État, hors la charge de la dette et hors les contributions au CAS- Pensions. Cet 
agrégat, exprimé en euros courants, devait progresser de 257,9 Md€ en 2018 à 
259,3 Md€ (cf. article 9 de la LPFP pour les années 2018-2022 et exposé général des 
motifs du projet de loi de finances pour 2019). 
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Le programme 152- Gendarmerie nationale contribue aux charges 
à payer essentiellement au titre des charges de loyers (59 M€) et des 
dépenses d’équipement (21 M€).  

Charges à payer à la clôture de l’exercice 

En M€ P 152 P 176 P161 P 207 Mission 

2018 140,4 182,5 61,6 2,9 387,4 

2019 122,1 167,9 45,2 0,7 335,9 

Progression 2018 – 2019 - 13,4 % 

Sources : CBCM ministère de l’intérieur. 

Les engagements à moyen terme de la mission diminuent 
légèrement (-3,2 %) après une progression de plus de 160 % entre 2017 et 
2018. Les autorisations d’engagement non engagées (AENE) dont le report 
est demandé sur l’exercice suivant s’élèvent ainsi à 173 M€. Elles 
concernent, pour la sécurité civile, les achats d’avions multi rôles 
(46,8 M€) et les projets SIC (17,4 M€). Dans la police comme dans la 
gendarmerie, elles concernent principalement des opérations immobilières 
domaniales. 

Montant des AENE en fin d’exercice 

En M€ P 152 P 176 P161 P 207 Mission 

2018 8,6 111,4 57,6 1,0 178,6 

2019 14,4 81,7 75,4 1,5 173,1 

Progression 2018 - 2019 - 3,2 % 
Sources : CBCM ministère de l’intérieur 

Les restes à payer augmentent, quant à eux, de 26,4 % à la clôture 
de l’exercice (3,4 Md€). Cette dernière hausse est en contradiction avec le 
principe général établi pour le budget général de l’État par la loi de 
programmation des finances publiques pour les années 2018 à 202262.  

Montant des restes à payer en fin d’exercice 

En M€ P 152 P 176 P161 P 207 Mission 

2018 1 157,6 523,3 1 027,3 7,5 2 715,7 

2019 1 798,6 1 198,3 427,3 8,0 3 432,2 

Progression 2018 - 2019 26,4 % 
Source : CBCM ministère de l’intérieur 

62 L’article 17 de la LPFP pour les années 2018-2022 prévoit que le montant de restes 
à payer, retracé en annexe au projet de loi de règlement, ne peut excéder, pour chacune 
des années 2018 à 2022, le niveau atteint fin 2017.  
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La DGPN et la DGGN expliquent la forte augmentation des restes à 
payer entre 2018 et 2019 par une modification des règles de 
comptabilisation des engagements. Pour la DGPN, cette évolution a eu un 
impact sur des marchés importants, notamment l’habillement (130,4 M€ 
de restes à payer imputables à cette modification), l’énergie et la téléphonie 
(98,5 et 22,7 M€), les loyers (60 M€), les frais de fourrières (20,2 M€). À 
cela s’ajoute l’opération de l’îlot Perrée, de fusion des commissariats des 
quatre arrondissements centraux, qui prend la forme d’un partenariat public 
privé engagé en 2019. Cependant, ces changements de comptabilisation et 
l’opération de l’îlot Perrée n’expliquent que 365 M€, soit un tiers des restes 
à payer en fin d’année.  

Pour la sécurité civile, l’augmentation des restes à payer reflète le 
poids du marché d’acquisition des avions multi-rôles et le passage en 
marchés avec engagement pluriannuel des dépenses d’électricité.  

Projet de recommandation n° 4.  (DGPN, DGGN, 
DGSCGC) Maîtriser l’évolution des restes à payer de la 
mission, dans l’esprit des dispositions de l’article 17 de la 
loi de programmation des finances publiques pour les 
années 2018 à 2022.  

1.4.2.2 Le poids conjugué des recrutements et des revalorisations 
salariales 

Le principal risque pesant sur la soutenabilité des dépenses de la 
mission Sécurités réside dans le poids des mesures de revalorisation 
salariale accordées en 2016 puis en 201863. 

Selon les protocoles conclus en 2016, les policiers et les gendarmes 
bénéficient de mesures indiciaires, indemnitaires et de carrière, 
complémentaires à celles nécessaires à la transposition aux différents corps 
de la police et de la gendarmerie du protocole de modernisation des 
parcours professionnels, des carrières et des rémunérations de 2015 
(PPCR). L’ensemble de ces mesures catégorielles ont un coût annuel 
cumulé estimé par le ministère de l’Intérieur à plus de 470 M€ en 2022, 
hors contribution au CAS - Pensions64. 

63 Protocole PPCR, protocoles d’avril 2016, protocole de décembre 2018. 
64 Pour sa part, la sécurité civile est concernée au titre des 372 personnels de police 
présents au sein du programme 161- Sécurité civile. Le coût cumulé en 2022 du 
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 Coûts annuels supplémentaires liés aux protocoles de 
2016 (hors contributions au CAS- Pensions) 

En M€ 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 
Coût cumulé 

en 2022 

Gendarmerie nationale

Dont coûts hors PPCR 

Dont coûts PPCR

3,5 

3,5 

/ 

64,1 

46,1 

18,0 

27,2 

27,2 

/ 

51,3 

20,3 

31,0 

53,5 

10,9 

42,6

3,5 

2,9 

1,0

1,4 

1,4 

/ 

204,5 

112,3 

92,6

Police nationale

Dont coûts hors PPCR 

Dont coûts PPCR 

4,4 

3,1 

1,3

70,9 

12,6 

58,3 

27,9 

27,9 

/

60,6 

25,5 

35,1

97,1 

41,5 

55,6

7,5 

2,5 

5 

0,5 

0,5 

/ 

268,9 

113,6 

155,3

Total 7,9 135,0 55,1 111,9 150,6 11,02 1,9 473,4 
  Source : Cour des comptes d’après responsables de programme 

Pour la police nationale, le montant des mesures 2019 du protocole 
de 2016 a augmenté de + 0,4 M€ par rapport à l'estimation fournie l'an 
dernier, en raison d’une réévaluation des effectifs bénéficiaires. 

La Cour relève la prépondérance des mesures indemnitaires au sein 
du coût des protocoles de 2016. De plus, ceux-ci prévoient des 
avancements massifs par repyramidage des corps, augmentant 
mécaniquement la part des gradés les plus élevés. 

En outre, de nouvelles mesures de revalorisation indemnitaire65 en 
faveur de la police et, par extension, de la gendarmerie nationale, ont été 
adoptées à la suite du protocole conclu en décembre 2018 pour répondre 
aux attentes syndicales, exprimées dans le contexte de la forte activité 
générée par le mouvement des « gilets jaunes ». L’entrée en vigueur des 
mesures du protocole pour l’année 2019 s’est faite en deux temps, avec une 
première revalorisation applicable au 1er janvier 2019 et une deuxième, 
conditionnée à l’aboutissement des négociations sur l’organisation du 
temps de travail, les heures supplémentaires et la fidélisation fonctionnelle 
ou territoriale des policiers, qui a été mise en œuvre au 1er juillet 2019. 

Le coût de ces mesures en 2019, qui s’est élevé à 138 M€ (hors 
contributions au CAS - Pensions) pour les programmes 176- Police 
nationale, et 152- Gendarmerie nationale, a contribué au dépassement de 
l’enveloppe initiale votée pour les crédits de titre 2. 

protocole de 2016 s’élève pour ce programme à près d’1 M€ (donnée : responsable de 
programme). 
65 Revalorisation de l’allocation de maîtrise (AM) pour la police nationale, de 
l’allocation de mission judiciaire (AMJ) pour la gendarmerie nationale, et de 
l’indemnité de sujétion spéciale police (ISSP).  
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Enfin, une troisième étape de revalorisation est entrée en vigueur à 
compter du 1er janvier 2020. Au total, le coût du protocole de 2018 
atteindrait alors, pour les deux programmes, un coût annuel cumulé de 
238,5 M€ en 2021, hors contribution au CAS - Pensions. 

Coût annuel supplémentaire du protocole de 2018 
(hors contributions au CAS- Pensions) 

En M€ 2019 2020 2021 
Coût cumulé 

en 2021 

Police nationale

Revalorisation AM 

Revalorisation ISSP 

84,0 

69,2 

14,8 

60,7 

60,4 

0,3 

2,6 

2,5 

0,1 

147,3 

132,1 

15,2 

Gendarmerie nationale

Revalorisation AMJ 

Revalorisation ISSP 

54,2 

45,0 

9,2 

37,0 

37,0 

/ 

/ 

/ 

/

91,2 

82,0 

9,2 

Total 138,2 97,7 2,6 238,5 

Source : Cour des comptes d’après la direction du budget 

En outre, la loi de finances initiale pour 2020 prévoit 
l’indemnisation d’une partie du flux des heures récupérables des agents du 
corps d’encadrement et d’application. Une enveloppe de 26,5 M€ a été 
ouverte à cet effet (cf. 2.1). 

Parallèlement à ces mesures, la création de 10 000 emplois 
supplémentaires au cours de la période 2018-2022 est prévue, soit 
7 500 emplois dans la police et 2 500 dans la gendarmerie66. Pour financer 
ces emplois et leurs coûts associés, les crédits de titre 2 (exécutés) de la 
mission ont progressé en 2019 de 588,8 M€ par rapport à 2018  
(de 16 924,7 M€ à 17 557,7 M€, en retraitant l’exécution de 
l’indemnisation des heures supplémentaires des CEA). Ainsi, à coûts 
identiques, l’augmentation des emplois de la mission Sécurités pour 2020 
nécessite un financement supplémentaire de près de 468 M€  
(CAS - Pensions compris) par rapport à 201967. 

66 Le cadencement prévu des sorties d’école est le suivant : 2 000 en 2018 ; 2 500 en 
2019 ; 2 500 en 2020 et 3 000 en 2021.  
67 Cette évaluation, réalisée par la Cour à partir du schéma d’emplois 2018 de la 
mission, n’intègre pas d’autres facteurs d’évolution des dépenses de personnel, comme 
le glissement vieillesse-technicité, les coûts moyens d’entrée et de sortie et les mois 
moyens d’entrée et de sortie, qui sont susceptibles d’évoluer par rapport à 2018. 
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La progression des crédits de titre 2 ouverts en 2020 (par rapport 
aux crédits consommés en 2019) au profit de la mission Sécurités est de 
260,7 M€, soit un abondement insuffisant pour faire face à l'augmentation 
prévisible des emplois sans mesure d’économie. De surcroît, le coût 
supplémentaire par rapport à 2019 des mesures de revalorisation adoptées 
en 2016 et 2018 peut être évalué à près de 250 M€ (hors contributions au 
CAS - Pensions).  

Ainsi, en 2020, le coût supplémentaire généré par l’augmentation 
des effectifs combinée au coût des protocoles pourrait atteindre plus de 
700 M€ par rapport à 2019 (cf. supra)68. Ces besoins ne pourraient être 
couverts que par des demandes d’ouverture de crédits en cours de gestion. 

Or, l’article 15 de la loi du 22 janvier 2018 de programmation des 
finances publiques a arrêté à 13,66 Md€ en 2020, hors CAS - Pensions, le 
plafond des crédits alloués à la mission Sécurités, soit une progression de 
0,18 Md€ par rapport à la loi de finances pour 2019. Dans ces conditions, 
la Cour s’interroge sur la capacité du ministère de l’intérieur à respecter la 
trajectoire financière de la mission Sécurités prévue par le Parlement. 

Au total, la conjugaison du plan de renforcement des effectifs et des 
mesures résultant des protocoles de 2016 et 2018 constitue un effort 
budgétaire considérable pour la mission Sécurités, qui devrait représenter 
en 2020 un coût supplémentaire cumulé de plus de 700 M€ par rapport à 
2019. De nouvelles tensions dans l’exécution des crédits de masse salariale 
sont donc hautement prévisibles avant l’achèvement du triennal 
2018-2020. 

68 Le coût annuel des créations d’emplois pour 2020 est estimé à près de 468 M€ (CAS 
compris. En outre, en 2020, le coût cumulé des protocoles de 2016 et 2018 par rapport 
à 2018 atteindrait 250 M€ (hors CAS). Il en résulte une augmentation globale d’au 
moins 716,3 M€.   
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2 POINTS D’ATTENTION PAR 
PROGRAMME 

2.1 Les heures supplémentaires dans la police 
nationale 

2.1.1 Un stock d’heures supplémentaires important 
générateur de risques financiers 

Pour répondre aux nécessités de service, les policiers sont amenés à 
effectuer des services supplémentaires en dehors de leurs heures 
habituelles de travail (astreintes lorsqu’elles ne sont pas indemnisées, 
permanences, dépassements horaire, rappels et reports de repos)69. La 
réalisation de ces services supplémentaires ouvre droit à des repos, calculés 
en tenant compte de la durée du service, de sa nature et du moment auquel 
il a été accompli. Dans les faits, la durée de ces repos compensateurs est au 
moins égale, mais souvent très supérieure, à celle des heures réellement 
effectuées. L’indemnisation n’est prévue que dans des cas exceptionnels et 
sur décision du ministre.  

Alors que dans la fonction publique de l’État, les heures 
supplémentaires sont contingentées à 25 par mois70, sauf circonstances 
exceptionnelles, celles de la police nationale ne sont limitées que par le 
respect de la réglementation sur la durée maximale du travail. Dans la 
pratique, l’impossibilité pour les policiers pendant de nombreuses années 
de récupérer ces temps de repos, du fait des nécessités du service mais 
également compte tenu du niveau important des compensations horaires 
octroyées, a abouti à l’accumulation d’un stock de 23 millions d’heures 

69 L’astreinte est un temps non compris dans les jours et heures du travail normal, au 
cours duquel l’agent n’est pas sur son lieu de travail mais doit se tenir prêt à répondre 
pour intervenir sur une mission inopinée. La permanence est un temps de présence 
effective au travail, en dehors des jours et heures ouvrables (jours de repos, dimanches, 
jours fériés et nuits). Le dépassement horaire est le temps effectué au-delà de la durée 
réglementaire de la vacation ou de la journée de travail par l'agent. Le rappel au service 
et le report de repos se définit comme la demande faite à un agent de venir accomplir 
un travail pour les besoins du service, de façon inopinée, en dehors des jours et heures 
du travail normal, permanences ou astreintes.   
70 Article 6 du décret n°2002-60 du 14 janvier 2002 relatif aux indemnités horaires pour 
travaux supplémentaires. 
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supplémentaires au 31 décembre 201871. Il rassemble à la fois les heures 
accomplies au titre des services supplémentaires et les repos 
compensateurs auxquels ceux-ci ouvrent droit, qui ne peuvent être 
dissociés. 

Le stock d’heures supplémentaires des policiers est ancien et 
s’établissait déjà à 18,1 M€ d’heures en 2008. Le fléchissement amorcé 
entre 2011 et 2014 (- 11,2 %) connaît un coup d’arrêt en 2015, date à partir 
de laquelle son évolution apparaît particulièrement dynamique (22,5 %). 
Le renforcement du plan Vigipirate au niveau « alerte » ainsi que la 
mobilisation importante de la police nationale dans un contexte de lutte 
contre le terrorisme, et les restrictions de congés qui en ont résulté, sont les 
causes principales de cette augmentation. Par ailleurs, entre 2015 et 2016, 
un protocole transactionnel conclu avec les agents du service de la 
protection (SDLP) a abondé le stock de 1,2 million d’heures.

Graphique n° 7 :  Évolution du stock d’heures supplémentaires entre 
2008 et 2018, au 31 décembre de chaque année 

Sources : Cour des comptes d’après DRCPN Mission temps de travail-DGPN 

71 Les données sur le stock 2019 ne sont pas encore disponibles, le décompte des heures 
supplémentaires nécessitant des retraitements. Le chiffre définitif du stock d’heures 
supplémentaires au 31/12/2019 sera fiabilisé au mois d’avril 2020. 
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Le niveau actuel du stock d’heures supplémentaires est porteur de 
risques financiers pour l’État, qui ne sont actuellement pas pris en compte 
dans le budget de la mission Sécurités. 

Au coût horaire de 12,47 € brut72, montant auquel ces heures 
peuvent actuellement être indemnisées, le stock d’heures supplémentaires 
au 31 décembre 2018 représente une charge financière pour l’État de 
286,9 M€. Toutefois, cette charge apparaît largement sous-évaluée du fait 
des conditions de liquidation des heures supplémentaires dans la police 
nationale qui s’effectuent sous la forme de repos compensateurs, de congés 
de longue durée ou de départs anticipés en retraite. Du fait de l’absence 
d’indemnisation des heures supplémentaires, leur coût pour l’État équivaut 
en pratique à celui des heures travaillées.

Coût en heures travaillées du stock d’heures 
supplémentaires de la police nationale au 31 décembre 2018 

Coût horaire 
moyen hors 
CAS 

Nombre 
d’heures 
supplémentaires 
en stock (en 
millions) 

Coût du stock 
d’heures 
supplémentaires en 
heures travaillées 
hors CAS 

Coût 
horaire 
moyen CAS 
compris  

Coût du stock 
d’heures 
supplémentaires en 
heures travaillées 
CAS compris 

ETPT P176 25,6 € 23,01 589 M€ 39,5 € 909 M€ 

ETPT du corps 
d’encadrement et 
d’application 

26,5 € 20,3 538 M€ 40,45 € 821,1 M€ 

Source : Cour des comptes - RAP 2018-DRCPN 

La charge financière pour la mission Sécurités peut ainsi être 
estimée à 909 M€ dont 821,1 M€ pour le corps d’encadrement et 
d’application, ce qui correspond à près de 9 % des crédits de titre 2 du 
programme 176.  

72 L’article 3 du décret n°2000-194 du 3 mars 2000 fixant les conditions d'attribution 
d'une indemnité pour services supplémentaires aux fonctionnaires actifs de la police 
nationale précise que le taux horaire de l’indemnité correspond au 1820e du traitement 
annuel brut soumis pour pension afférent à l’indice brut 342, multiplié par 1,25. 
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2.1.2 L’indemnisation des heures supplémentaires en 2019 
s’est faite dans des conditions insatisfaisantes 

Au cours du dernier trimestre 2019, sur décision du ministre de 
l’intérieur, la DGPN a organisé le paiement d’une partie des heures 
supplémentaires des fonctionnaires de police. Cette mesure constitue l’une 
des contreparties à l’octroi d’une revalorisation indemnitaire73 au profit du 
corps d’encadrement et d’application dans le cadre du protocole conclu le 
19 décembre 2018.

À cette fin, la mission Sécurités a obtenu une ouverture de crédits 
de 128,2 M€ hors CAS - Pensions en loi de finances rectificative pour 2019 
sur le programme 176 – Police nationale, dont 50 M€ ont été réservés au 
paiement d’une partie des heures supplémentaires des personnels de la 
police nationale. Les heures indemnisées dans le cadre de cette campagne 
l’ont été dans la limite du plafond brut de l’exonération fiscale prévue par 
la loi du 24 décembre 2018 portant mesures d’urgence économiques et 
sociales, à hauteur de 5 000 € nets, ou 5 358 € bruts, soit dans la limite de 
429 heures. Au total, 3,5 millions d’heures ont été indemnisées, au profit 
de 30 648 agents, pour un coût de 44,25 M€. À l’heure de la rédaction du 
présent rapport, le ministère de l’intérieur n’était pas encore en mesure de 
retracer les effets de cette campagne d’indemnisation sur le stock des 
heures supplémentaires. 

Organisée dans l’urgence, la campagne d’indemnisation de 2019, 
pose plusieurs difficultés. D’une part, en raison de l’impossibilité pour 
l’administration de déterminer si les repos compensateurs posés par un 
agent au cours de l’année 2019 s’impute sur son stock ou sur son flux 
d’heures supplémentaires, le ministère ne peut établir avec certitude qu’il 
n’a indemnisé que le flux 2019 d’heures supplémentaires. Cette distinction 
n’est pas neutre puisqu’à l’inverse des années précédentes, les heures 
réalisées en 2019 sont défiscalisées.  

D’autre part, le ministère de l’intérieur a indemnisé non seulement 
les heures supplémentaires travaillées mais aussi les heures de repos 
octroyées aux agents en compensation de leur réalisation, compte tenu de 
l’impossibilité de distinguer les deux au sein du stock les heures 
supplémentaires.  

73 Il s’agit de la revalorisation de l’allocation de maîtrise à hauteur de 40 € par 
mois et l’octroi d’un demi-point d’indemnité de sujétion spéciale de police 
(ISSP) supplémentaire à compter du 1er janvier 2019, deux mesures 
indemnitaires (deux tranches supplémentaires de 30 € par mois pour 
l’allocation de maîtrise, les 1er juillet 2019 et 1er janvier 2020).  
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La Cour considère que ces modalités d’indemnisation ne sont pas   
satisfaisantes. Alors que la loi de finances initiale pour 2020 prévoit une 
dotation exceptionnelle de 26,5 M€ pour l’indemnisation des heures 
supplémentaires, à laquelle pourrait s’ajouter une nouvelle ouverture de 
crédits de titre 2 en fin d’année, le ministère de l’intérieur ne saurait 
procéder à une nouvelle campagne d’indemnisation dans les mêmes 
conditions. 

2.2 Un recul des dépenses d’équipement de la police 
et gendarmerie nationales 

2.2.1 La fin des plans gouvernementaux marque un coup 
d’arrêt dans l’augmentation des dépenses d’équipement 

Dès 2015, s’est amorcée une augmentation des dépenses 
d’équipement74 de la police et de la gendarmerie nationales. Cette hausse 
rompt avec la tendance antérieure consistant à privilégier la croissance des 
rémunérations au détriment des investissements et des équipements, au 
risque, à terme, de porter atteinte à la capacité opérationnelle des forces de 
sécurité intérieure. Cet effet d’éviction des dépenses de rémunération sur 
les dépenses d’équipement a été analysé à plusieurs reprises par la Cour, 
dans les notes d’exécution budgétaire de la mission « Sécurités » pour les 
exercices 2011 à 2014 ainsi que dans la communication à la commission 
des finances du Sénat sur « l’équipement des forces de l’ordre » de mai 
2018.  

Afin de faire face à une activité opérationnelle soutenue, dans un 
contexte sécuritaire tendu, les plans gouvernementaux successifs ont, 
depuis 2015, accru l’effort d’équipement, permettant de compenser le sous-
investissement constaté au cours des exercices précédents. Au total, cinq 
plans de renforcement des capacités75 se sont succédé entre 2015 et 2017. 
Il en résulte une augmentation des dépenses d’équipement entre 2012 et 
2019 à hauteur de 186 % pour la police et de 114 % pour la gendarmerie. 
Aucun nouveau plan n’a pris le relai après 2018 afin de poursuivre l’effort 
d’équipement.  

74 Sont ici concernées les dépenses d’armes et munitions, d’habillement et de moyens 
de protection, qui relèvent toutes du titre 3, ainsi que l’acquisition et la maintenance des 
véhicules, inscrites en dépenses d’investissement. 
75 Il s’agit du plan de lutte anti-terroriste (PLAT), du plan de renforcement des forces 
mobiles (« plan migrants »), du pacte de sécurité (PDS) et du plan de sécurité publique 
(PSP). À cela s’ajoute le plan « BAC-PSIG », qui a renforcé l’équipement de ces 
services, bien qu’il n’ait pas été accompagné de l’ouverture de crédits supplémentaires. 
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 Évolution des dépenses d’équipement de la police et 
de la gendarmerie nationales 

En CP et en 
M€ 

2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 
Variation 
2012/2019 

Variation 
2017/2019 

Total des 
dépenses 

d’équipement 

P152 63,9* 85,1 92,7 128,0 184,7 178,2 148,1 136,4 113,5% -23,5% 

P176 68,5* 85,2 108,3 121,9 192,6 195,2 191,6 196,0 186,1 % 0,4% 

Total 132,4 170,3 201,0 249,9 377,3 373,4 339,7 332,4 151,1% -11,0% 

  Sources : Responsables de programme 
* Données du rapport sur l’équipement des forces de l’ordre en l’absence de données transmises par les responsables de programme. 

2.2.2 Un infléchissement de l’effort d’équipement  

En 2019, les dépenses d’équipement ont représenté 2,5 % des 
dépenses totales (hors CAS Pensions) des programmes 152- Gendarmerie 
nationale et 176- Police nationale, contre 3 % en 2017. Ce ratio recule pour 
la deuxième année consécutive, alors que la part des crédits d’équipement 
dans l’ensemble des dépenses des deux programmes n’avait cessé 
d’augmenter depuis le début 2012, où elle s’établissait à 1,2 %.  

 Part respective des dépenses d’équipement dans les 
crédits de la police et de la gendarmerie (hors CAS Pensions) 

En CP 
et en 
M€ 

2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 

P152 

Crédits du P152 (hors CAS Pensions) 4 874,7 4 936,2 4 952,6 4 995,9 5 118,6 5 308,4 5 410,4 5 550,0 

Ratio dépenses d’équipement/crédits 
gendarmerie 

1,3% 1,7% 1,9% 2,6% 3,6% 3,4% 2,7% 2,5% 

P 176 

Crédits du P176 (hors CAS Pensions) 6 626,9 6 632,8 6 644,5 6 838,6 7 045,8 7 281,8 7 511,5 7 754,9 

Ratio dépenses d’équipement/crédits 
police 

1,0% 1,3% 1,6% 1,8% 2,7% 2,7% 2,6% 2,5% 

Moyenne 1,2% 1,5% 1,8% 2,2% 3,2% 3,0% 2,6% 2,5% 

  Sources : Cour des comptes d’après RAP 2012 à 2018 et responsables de programmes. 

Jusqu’en 2017, l’effort d’équipement de la gendarmerie nationale, 
soit 3,4 % des dépenses du programme, apparaît plus prononcé que celui 
de la police (2,7 %). L’exercice 2018 marque un infléchissement de cette 
tendance, les dépenses d’équipement de la gendarmerie passant de 3,4 % à 
2,7 % des dépenses totales, tandis que celles de la police nationale se 
maintiennent autour de 2,6 %. 
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La hausse des dépenses d’équipement entre 2012 et 2017 concerne 
toutes les catégories de matériel. Au sein de la police, le ralentissement de 
l’effort d’équipement à partir de 2017 s’est traduit par une diminution des 
dépenses d’armement et de moyens de protection. La stabilité, en valeur 
absolue, des dépenses d’équipement (0,4 % entre 2017 et 2019), est 
principalement portée par les dépenses de véhicules. 

Au sein de la gendarmerie, toutes les dépenses d’équipement, 
hormis l’habillement, diminuent entre 2017 et 2019. Pour les deux forces, 
le maintien à un niveau élevé des dépenses d’habillement peut s’expliquer 
par l’importance des recrutements.  

 Structure des dépenses d’équipement de la police et 
de la gendarmerie nationales76

En CP 
et en M€ 

2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 
Variation 
2012/2019 

Variation 
2017/2019 

Armes et 
munitions 

P152 5,0 4,4 3,2 15,3 13,1 15,9 13,8 11,9 138% -25,2% 

P176 7,1* 6,9 10,2 7,2 35,6 24,5 17,5 17,8 151% -27,4% 

Total 12,1 11,3 13,4 22,5 48,7 40,4 31,3 29,7 145% -26,5%

Habillement 

P152 28,3 30,6 36,0 26,6 33,6 35,6 39,5 39,9 41% 12,1% 

P176 24,5* 38,0 18,3 25,9 34,2 42,6 38,0 48,7 99% 14,3% 

Total 52,8 68,6 54,3 52,5 67,8 78,2 77,5 88,6 68% 13,3%

Moyens de 
protection 

P152 0,3 3,5 1,6 13,2 34,9 33,8 12,4 13,2 4300% -61,0% 

P176 1,9* 4,2 3,6 11,0 36,7 49,0 19,1 21,5 1032% -56,1% 

Total 2,2 7,7 5,2 24,2 71,6 82,7 31,5 34,7 1477% -58,0%

Véhicules 

P152 30,3 46,6 51,9 72,9 103,1 92,9 82,4 71,4 136% -23,1% 

P176 35,0* 36,1* 76,2 77,8 86,1 79,1 117,0 108,0 209% 36,5% 

Total 65,3 82,7 128,1 150,7 189,2 172,0 199,4 179,4 175% 4,3%

  Sources : Responsables de programme 
* Données du rapport sur l’équipement des forces de l’ordre en l’absence de données transmises par les responsables de programme. 

Les véhicules représentent le premier poste de dépenses 
d’équipement des deux forces de sécurité intérieure, à hauteur de 55 % pour 
la police et de 52 % pour la gendarmerie. Pour la gendarmerie, la 
diminution des dépenses consacrées aux véhicules entre 2017 et 2019 
(- 23,1 %) s’est déjà traduite par une diminution du parc, de 31 513 à 

76 La différence qui peut exister entre les données de la présente note d’exécution 
budgétaire et celles de la communication au Sénat de mai 2018 sur « l’équipement des 
forces de l’ordre » s’explique par la prise en compte de périmètres différents. Elle ne 
remet pas en cause le sens de l’analyse qui est faite de ces données.    
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30 350 véhicules, et une dégradation du taux de disponibilité des 
véhicules77. L’âge moyen du parc a cependant continué à se réduire, 
passant de 8,2 à 7 ans pour les quatre roues. S’agissant de la police 
nationale, le maintien d’un effort important sur les véhicules (+ 30 M€) a 
permis, depuis 2017 seulement, une amélioration relative de la situation du 
parc. Le parc de la police nationale est ainsi passé de 29 730 à 
31 139 véhicules entre 2017 et 2019 et l’âge moyen des véhicules, après 
avoir augmenté de 6,78 à 7,4 ans entre 2017 et 2018 s’est stabilisé à 7,4 ans 
en 2019. De même, le taux de disponibilité des véhicules s’est, en 2019, 
stabilisé autour de 92,8 %. 

Deuxième poste de dépense d’équipement des forces de sécurité 
intérieure, l’habillement, bien qu’en augmentation en valeur absolue sur la 
période, ne représentait plus que 29 % des dépenses d’équipement du 
programme 152- Gendarmerie nationale en 2018, contre 44 % en 2012, et 
24 % de celles du programme 176- Police nationale, contre 36 % en 2012. 

D’autres matériels ont vu leur poids, rapporté aux dépenses 
d’équipement de la mission, croître considérablement, tels que les moyens 
de protection, dont les dépenses ont été multipliées par 14 sur la période, 
de 2,2 M€ en 2012 à 34,7 M€ en 2019, soit la plus forte hausse de toutes 
les catégories de dépenses sous revue, malgré une forte baisse entre 2017 
et 2019 (- 58 %). De même, après une augmentation significative entre 
2012 et 2017, de 5,0 M€ à 15,9 M€ pour la gendarmerie nationale et de 
7,1 M€ à 24,5 M€ pour la police nationale, les dépenses d’armes et de 
munitions diminuent en 2019, à hauteur respectivement de 11,9 M€ et 
17,8 M€. 

Bien que les dépenses d’équipement de la gendarmerie et de la 
police nationales se maintiennent à un niveau élevé, la baisse de leur part 
rapportée au total des dépenses de la mission, amorcée dès 2017, conjuguée 
à la hausse prévisible des emplois (cf. partie 1.4), fait courir un nouveau 
risque d’éviction des rémunérations sur le matériel. Le maintien des 
dépenses d’équipement de la police nationale est quant à elle uniquement 
portée par le plan de renouvellement des véhicules. Contrairement aux 
plans de renforcement des capacités de 2015 et 2016, la prévision 
d’augmentation des effectifs pour la période 2018-2022, ne s’accompagne 
pas parallèlement d’un effort pour les équipements. La conciliation entre 
l’augmentation des effectifs, d’une part, et le maintien d’un niveau 
d’équipement en adéquation avec les besoins opérationnels des forces de 
sécurité intérieure, d’autre part, apparaît comme un enjeu prioritaire de la 
mission Sécurités.  

77 De 94 % à 93 % entre 2017 et 2018. Les données pour 2019 ne sont pas disponibles. 
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2.3 Une présence policière sur le terrain dégradée 

2.3.1 Des résultats insatisfaisants malgré la priorité 
stratégique fixée par le ministère 

Indicateur de performance emblématique de la mission Sécurités, 
commun aux programmes 152 – Gendarmerie nationale et 176 – Police 
nationale, le taux d’engagement des effectifs sur le terrain rapporte le 
nombre d’heures consacrées par les policiers et les gendarmes aux activités 
réalisées hors des locaux à l’effectif réellement disponible. 

Analysé sur une longue période, le taux d’engagement des effectifs 
sur le terrain se dégrade. En 2011, les gendarmes passaient 68,8 % de leur 
temps sur la voie publique contre 59,3 % en 2019. Pour la police, cet 
indicateur est passé de 39,3 % en 2011 à 36,4 % en 2019.  

Si le niveau d’engagement sur le terrain des militaires de 
gendarmerie continue d’être supérieur à celui des fonctionnaires de police, 
les deux forces sont concernées par l’érosion de ce taux qui s’éloigne de la 
cible, respectivement fixée à 65 et 41 %. 

Graphique n° 8 :  Évolution du taux d’engagement des effectifs 
sur le terrain depuis 2011 

Sources : RAP 2013 à 2018 et responsables de programme. 

Les responsables de programme considèrent que l’intensification 
des activités de formation, dans un contexte de menace terroriste, ainsi que 
la contraction du temps de travail, consécutive à l’application de la 
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directive européenne de 2003, ont pu contribuer à une baisse du taux 
d’engagement sur le terrain. La complexification de la procédure judiciaire, 
constitue un autre élément d’explication. Pour l’heure, ni le renforcement 
des moyens humains, ni le déploiement des tablettes numériques, 
« Néopol » et « Néogend », permettant de conduire des procédures en 
dehors des commissariats n’ont permis d’inverser cette tendance. 

Ces résultats apparaissent contradictoires avec la nouvelle doctrine 
d’emploi des forces, la police de sécurité du quotidien (PSQ), qui promeut 
une plus grande présence policière sur le terrain ainsi qu’un renforcement 
du lien avec la population. Initiée en février 2018, la PSQ n’a pour l’instant 
pas permis d’inverser la tendance, la dégradation du taux d’engagement sur 
le terrain s’étant poursuivi en 2018 et 2019. 

2.3.2 Une réflexion à mener sur la pertinence des indicateurs  

La mesure de la présence policière sur la voie publique est elle-
même perfectible. Largement entendues, les heures passées sur le terrain 
recouvrent toutes les missions réalisées hors des locaux de police ou de 
gendarmerie, y compris lorsqu’il ne s’agit pas d’activités de surveillance 
de la voie publique ou d’enquêtes. Tel est le cas de certaines missions de 
police de la circulation (constat d’accident, fourrière), d’assistance 
(escortes, gardes statiques) ou encore de police générale (réunion avec des 
partenaires institutionnels). En outre, tous les personnels sont pris en 
compte dans le nombre d’heures totales d’activité, y compris ceux qui n’ont 
pas vocation à exercer sur le terrain, ce qui a pour effet de minorer le 
résultat de l’indicateur. 

La préfecture de police de Paris utilise deux autres indicateurs pour 
mesurer la présence policière, le taux d’occupation de la voie publique78 et 
le nombre de policiers présents à l’instant T. Ils correspondent 
respectivement au pourcentage de l’effectif policier et au nombre de 
policiers présents à un moment donné sur la voie publique. En 2018, le taux 
moyen d’occupation de la voie publique de la direction de la sécurité de 
proximité de l’agglomération parisienne s’élevait, sur son ressort, à 
4,73 %, soit 878 policiers présents à un instant T. Intégrant également la 
totalité des fonctionnaires actifs, y compris lorsqu’ils n’exercent pas des 
fonctions opérationnelles, ces indicateurs ne reflètent pas non plus de 
manière satisfaisante la réalité. Ils peuvent en outre être difficile à 
interpréter. Sur le ressort de l’agglomération parisienne, l’évolution de ces 

78 Cet indicateur a été abandonné par la DGPN qui ne le calcule plus. Seule la préfecture 
de police de Paris continue à y faire référence. 
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indicateurs confirme la tendance au recul de la présence policière sur le 
terrain79. 

Compte tenu de leurs modalités de calcul, qui n’isolent pas les 
effectifs dédiés aux missions de terrain, le taux d’engagement sur le terrain, 
le taux d’occupation de la voie publique et le nombre de policiers présents 
à l’instant T, reflètent imparfaitement la réalité. Aucun de ces indicateurs 
n’apparaît satisfaisant pour mesurer la présence policière sur la voie 
publique ni pour évaluer les effets de la PSQ. Une réflexion sur la définition 
d’indicateurs pertinents parait dès lors indispensable. 

Projet de recommandation n° 5. (DGPN, DGGN) Revoir 
la mesure de la présence des effectifs sur la voie publique. 

79 Cour des comptes, « La préfecture de police de Paris, Réformer pour mieux assurer 
la sécurité dans l’agglomération parisienne », Décembre 2019. 
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3 MOYENS CONSACRES PAR L’ETAT A 
LA POLITIQUE DE SÉCURITÉ 

3.1 Les dépenses fiscales  

Graphique n° 9 :  Dépenses fiscales et budgétaires de la mission80

(en M€) 

À l’issue de l’examen de l’exécution budgétaire des exercices 2014 
à 2018 la Cour relevait que les dépenses fiscales de la mission Sécurités 
étaient mal répertoriées et évaluées. Ces insuffisances ne sont pas 
intégralement corrigées au terme de l’exercice 2019. 

Le projet annuel de performance pour 2020 recense six dépenses 
fiscales pour un montant global de 144 M€. Quatre d’entre elles sont 
portées à titre principal par les programmes de la mission Sécurités, à 
hauteur de 67 M€, les deux autres, évaluées à 77 M€, étant rattachées à titre 
subsidiaire81. Or, l’augmentation de la part des dépenses fiscales rapportées 
à l’ensemble des dépenses de la mission est imputable au dynamisme de 
l’exonération d’impôt sur le revenu des indemnités versées aux réservistes 
en période d’instruction, aux personnes accomplissant un service civique 
ou une autre forme de volontariat qui est pourtant une dépense subsidiaire 
du programme. 

L’exonération d’impôt sur les revenus de l’indemnité journalière 
d’absence temporaire (IJAT) versée aux personnels des compagnies 
républicaines de sécurité et aux gendarmes mobiles figure, depuis 2018, 

80 Sont ici uniquement recensées les dépenses fiscales principales de la mission. 
81  Sont considérées comme subsidiaires les dépenses fiscales pesant sur le programme 
mais rattachées à titre principal à une autre mission.  
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dans le projet annuel de performance, comme le recommandait la Cour au 
titre de la note d’exécution budgétaire pour 2017.

Évolution des dépenses fiscales de la mission Sécurités 

Nature 
N° de 

dépense 
Fondement 2016 2017 2018 2019 

P 176 et 
152 

Exonération de droits de mutation 
des successions des personnels 

décédés dans l’accomplissement 
de leur mission 

520122 
CGI 

art.796-I-9° 
ns82 ns ns ns 

P161 520116 
CGI 

art.796-I-8° 
ns ns ns ns 

P161 

Exonération d’impôt sur le revenu 
des vacations et des avantages 
retraites servies aux sapeurs-

pompiers volontaires 

120123 
CGI 

art 81-29° 55 M€  55 M€ 56 M€ 56 M€ 

P 176 et 
152 

Exonération d’impôt sur le revenu 
de l’IJAT versée aux personnels 
des compagnies républicaines de 

sécurité et aux gendarmes 
mobiles 

120145 
CGI 

81-23° ter 
8 M€ 10 M€ 10 M€ 11 M€ 

P152 

Exonération d’impôt sur le revenu 
des indemnités versées aux 

réservistes en période 
d’instruction, aux personnes 

accomplissant un service civique 
ou une autre forme de 

volontariat* 

120127 

Décision 
ministérielle 

CGI 81-17° 
47 M€ 63 M€ 74 M€ 77 M€ 

P152 et 
161 

Exonération de droits de mutation 
des dons en numéraire reçus par 

les victimes d’actes terroristes ou, 
en cas de décès, par leurs proches 
et des dons numéraires reçus par 

les militaires, policiers, 
gendarmes, sapeurs-pompiers ou 

agents des douanes blessés en 
opération ou, en cas de décès, par 

leurs proches* 

520127 
CGI 

796 bis 
nc83 nc nc nc 

Part de la dépense totale de la mission (CP) 0,59 0,65 0,66 0,79 

Total (en M€) 110 128 140 144 

Sources : projet annuel de performance 2020 
* Dépense fiscale qualifiée de subsidiaire pour le programme. 

82 Non significatif. 
83 Non chiffrable. 
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Il n’a pas été remédié à l’erreur de base juridique, déjà relevée lors 
de l’examen de l’exécution budgétaire de 2016 à 2018, affectant le calcul 
de la dépense fiscale n°120-127 « Exonération des indemnités versées aux 
réservistes en période d'instruction, aux personnes accomplissant un 
service civique ou une autre forme de volontariat », dont l’assiette ne 
comprend précisément pas les indemnités versées aux réservistes de la 
gendarmerie nationale84.  

Le coût de la dépense fiscale précitée, qui figure dans les 
documents budgétaires du programme 152 - Gendarmerie nationale, inclut 
également les réservistes du programme budgétaire 178 - Emploi des 
forces, et les volontaires des ministères des armées, de l’Europe et des 
affaires étrangères, de l’économie et des finances. Aussi, la gendarmerie la 
qualifie-t-elle de « dépense subsidiaire ». Il en résulte une connaissance 
imparfaite du coût de cette dépense fiscale pour le seul programme 152- 
Gendarmerie nationale. 

Par ailleurs, les documents budgétaires ne mentionnent pas la 
dépense fiscale constituée par l’exonération d’impôt sur les revenus dont 
bénéficient les indemnités versées aux réservistes de la police nationale, 
dont le montant est estimé à 26,2 M€ en 2019. Initialement prévue pour 
2020, l’intégration de cette dépense fiscale dans les projets annuels de 
performance n’est toujours pas réalisée.   

S’agissant de cette dernière dépense fiscale, comme de celle 
constituée par l’exonération d’impôt sur les revenus des indemnités 
attribuées aux réservistes de la gendarmerie nationale (dépense fiscale 
n°120-127), pour un montant total d’indemnités versés aux réservistes de 
la gendarmerie de 80,2 M€ en 2019, la Cour rappelle de manière 
constante85 que ces exonérations, fondées sur une décision ministérielle du 
11 janvier 2004, sont dépourvues de base légale et demande qu’il soit mis 
un terme à cette situation de fait86. Le responsable du programme 176 
précise que le ministère de l’intérieur proposera de formaliser cette 

84 Les articles 81-17° du code général des impôts et 7 de la loi n° 2005-159 du 23 février 
2005 relative au contrat de volontariat de solidarité internationale, mentionnés dans le 
PAP comme fondement juridique de cette exonération, ne concernent pas les 
indemnités versées aux réservistes mais celles attribuées aux seuls volontaires.  
85 Notamment, communication du Procureur général près la Cour des comptes du 
22 juillet 2013, sous la référence 13/044/CPG66 723, au ministre de l’économie et des 
finances, au ministre chargé du budget et au ministre de l’intérieur. 
86 L’article 81-17° du CGI, évoqué dans le PAP comme fondement juridique de cette 
exonération, ne concerne pas les indemnités versées aux réservistes. 
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exonération fiscale dans le CGI, pour répondre à la demande de la Cour, 
dans le cadre de la préparation du PLF pour 2021. 

Pour l’ensemble de ces raisons, la Cour reconduit la 
recommandation visant l’évaluation exhaustive et fiable des dépenses 
fiscales de la mission. 

Projet de recommandation n° 6. (DGPN, DGGN, DB) 
Compléter les documents budgétaires des dépenses 
fiscales relatives à l’exonération d’impôt sur les revenus 
des indemnités versées aux réservistes de la police et de 
la gendarmerie nationales. 

3.2 Les opérateurs  

Trois opérateurs, l’École nationale supérieure de police (ENSP), 
l’Institut national de la police scientifique (INPS) et l’Agence du 
numérique de la sécurité civile (ANSC) ainsi qu’un établissement public87, 
l’École nationale supérieure des officiers de sapeurs-pompiers (ENSOSP) 
concourent à la réalisation des objectifs de la mission. Les deux premiers 
sont financés par le programme 176 - Police nationale, l’ANSC et 
l’ENSOSP par le programme 161 - Sécurité civile. 

Créée en octobre 201888, l’ANSC est chargée d’assurer la 
conception, le déploiement, la maintenance et le fonctionnement des 
systèmes d’informations d’alerte des SDIS. Le financement de l’Agence 
devant progressivement être transféré aux SDIS, elle perdrait à terme sa 
qualité d’opérateur89. 

Parmi ces organismes, l’ENSP, l’ENSOSP et l’ANSC sont soumis 
à un plafond d’emplois90, qui est respecté. L’ANSC connait toutefois des 
difficultés de recrutements et n’a pas atteint son plafond d’emplois lors de 

87 Qui n’est pas classé parmi les opérateurs de l’État. 
88 Décret n° 2018-856 du 8 octobre 2018 portant création de l'Agence du numérique de 
la sécurité civile. 
89 Les premiers financements des SDIS sont intervenus début 2020, mais la subvention 
ne devrait pas diminuer avant 2022. 
90 Pour l’ENSP et l’ANSC, qui relèvent de la catégorie des opérateurs, le plafond 
d’emplois est fixé en loi de finances. Pour l’ENSOSP, l’autorisation d’emplois résulte 
d’une délibération du conseil d’administration. 
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l’exécution 2019. Les effectifs de l’INPS, stables par rapport à 201891, ainsi 
que la masse salariale correspondante sont supportés par le programme 176 
- Police nationale.  

Exécution des plafonds d’emplois (ETPT) 

En ETPT Exécution 2018 Plafond 2019 Exécution 2019 

ENSP 258 267 247 

ENSOSP 198 204 202 

ANSC / 12 9 

Sources : responsables de programmes 

Au total, le budget alloué à ces organismes progresse de 6 % par 
rapport à 2018, de 40,1 M€ à 42,7 M€. 

Subventions attribuées 

En M€ Exécution 2018 Prévision 201992 Exécution 2019 

ENSP 23,3 24,6 24,1 

INPS 8,6  8,5 8,4 

ENSOSP 6,4  6,1 6,1 

ANSC 1,75 3,2 3,1 

Sources : responsables de programme 

Le montant de la subvention pour charges de service public (SCSP) 
de l’ENSP a légèrement progressé par rapport à 2018. Une dotation 
exceptionnelle destinée à engager les travaux nécessaires à l’aménagement 
des résidences des élèves officiers a été octroyée en cours de gestion. 

Le montant de la subvention attribuée à l’INPS reste stable par 
rapport à 2018 et, hormis le dégel d’une partie de la réserve de précaution, 
destinée à prendre en compte le paiement du loyer des nouveaux locaux du 
service central des laboratoires, n’a pas été majorée en cours d’exercice. 

Comme au cours des exercices précédents, l’ENSOSP a bénéficié, 
en complément d’une subvention de fonctionnement de 2,9 M€ (3,0 M€ en 

91 Le nombre d’effectifs autorisés notifié à l’INPS s’établissait à 869 ETP pour 2019. 
Au 31 décembre 2019, l’INPS comptait 845 effectifs réels pour une consommation 
mensuelle moyenne de 807,1 ETPT, contre 806 ETPT en 2018.  
92 Réserve comprise. 
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2018), d’une dotation de 3,2 M€ pour le remboursement du capital de 
l’emprunt contracté pour la construction de ses bâtiments, comptabilisée 
en dépenses d’opérations financières (titre 7)93.  

Pour sa première année de plein exercice, l’ANSC a reçu, quant à 
elle, une subvention pour charges de services publics d’un montant de 
3,1 M€94.

3.3 Les fonds sans personnalité juridique 

La Cour avait relevé dans les notes d’exécution budgétaire 2017 et 
2018 les conditions de gestion du régime d’indemnisation des sapeurs-
pompiers volontaires (RISP), fonds sans personnalité juridique attaché à la 
mission. Géré par la Caisse des dépôts et consignations95, le RISP bénéficie 
d’un abondement du programme 161 - Sécurité civile, à hauteur  
de 12,4 M€ (en AE et en CP) en 2019, l’exécution de ses dépenses étant 
retracée au sein du programme 743- Pensions militaires d’invalidité et des 
victimes de guerre et autres pensions. Le RISP dispose par ailleurs de 
capitaux propres96. 

La DGSCGC indique travailler avec la Caisse des dépôts et 
consignations pour prendre en compte les dispositions de l’article 40 de la 
loi n° 2014-1545 du 20 décembre 2014 relative à la simplification de la vie 
des entreprises et son décret d’application. La convention de mandat qui en 
découlera remplacera la convention de gestion actuellement en vigueur97. 

93 S’ajoute à ces subventions et dotations, 0,1 M€ de remboursement de l’État au titre 
des frais d’hébergement des colonnes de renfort 2017. 
94 Au montant de 3,2 M€ inscrit en LFI, s’est appliqué une réserve de 0,5 % pour les 
charges de personnel et 3 % pour les charges de fonctionnement.   
95 Le régime d’indemnisation des sapeurs-pompiers volontaires a été instauré par la loi 
n° 75-1258 du 27 décembre 1975 et sa gestion confiée à la Caisse des dépôts et 
consignations par le décret n° 92-620 du 7 juillet 1992. Une convention a été signée 
entre le ministère de l’Intérieur et la Caisse des dépôts et consignations en janvier 2012, 
renouvelée en janvier 2015, puis en janvier 2018 pour une durée de 3 ans. La Caisse 
des dépôts et consignations est chargée par l’État de liquider et allouer les prestations 
dues aux sapeurs-pompiers volontaires et/ou à leurs ayants cause, lors d’accident 
survenu ou de maladie contractée, en service commandé. 
96 Le niveau de capitaux propres du RISP n’est pas encore connu pour 2018, la Caisse 
des dépôts ne remettant son rapport d’activité qu’au cours du premier semestre. En 
2017, ils s’élevaient à 3 M€, provenant du report à nouveau de l’exercice précédent. À 
l’actif, le RISP comptabilisait des valeurs mobilières de placement à hauteur de 2,5 M€, 
auxquelles s’ajoutait 0,6 M€ de disponibilités auprès de banques.  
97 L’actuelle convention de gestion omet de viser la loi n° 2014-1545 du 20 décembre 
2014 qui définit en son article 40 les conditions dans lesquelles l’État peut confier à un 
organisme public ou privé l'encaissement de recettes ou le paiement de dépenses.  
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La signature de cette nouvelle convention, initialement prévue pour la fin 
du premier trimestre 2019, devrait intervenir en 2020, avant le paiement de 
la participation 2020 de l’État au RISP.  

3.4 L’évolution de la dépense totale sur moyenne 
période  

L’essentiel des dépenses de la mission Sécurités est constitué de 
dépenses budgétaires. Les dépenses fiscales, à titre principal, et 
extrabudgétaires représentent une part faible et constante des dépenses de 
la mission Sécurités, s’élevant respectivement à 0,3 et 0,2 %. La mission 
retrace fidèlement les crédits consacrés à cette politique publique. 

Graphique n° 10 :  Dépense budgétaire, extrabudgétaire et fiscale 
2015-2019 (M€) 

Source : RAP 2015-2018 et Chorus. 

Le dynamisme des dépenses consacrées à la sécurité est porté par 
les dépenses budgétaires de la mission, qui augmentent de 12 % sur la 
période.  

2015 2016 2017 2018 2019

Dépenses
extrabudgétaires

29,6 34,4 35,7 40,1 42,7

Dépense fiscale 57 63 65 65 67

Dépense budgétaire 18 313,1 18 752,2 19 507,8 19 884,5 20 469,2
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Annexe n° 1 :  Évolution 2017-2019 de l’exécution de la mission Sécurités par programme et par titre 

Exécution 2017 Exécution 2018 Exécution 2019 Montants ouverts en LFI 

AE CP AE CP AE CP AE CP 

Titre 2 171 966 198  171 966 033  175 207 991 175 207 991 180 359 688 180 336 497 183 317 063 183 317 063

Programme 
161 – 

Sécurité 
civile

Titre 3 149 333 368  184 349 798  125 173 328 154 294 805 125 282 608 146 639 476 109 243 710 127 248 177

Titre 4 - - - -

Titre 5 34 161 322  36 064 677  351 027 302 63 152 463 25 810 363 98 413 985 42 272 370 103 615 010

Titre 6 125 342 116  113 069 175  114 809 205 120 147 259 114 946 123 116 926 203 116 832 918 116 832 918

Titre 7 2 226 175  2 226 175  2 295 939 2 295 939 5 995 548 5 995 548 6 109 548 6 109 548

Σ HT2 311 062 981  335 709 825  593 305 773 339 890 466 272 034 642 367 975 212 274 458 546 353 805 653

Total P161 483 029 180  507 675 858  768 513 765 515 098 457 452 394 330 548 311 709 457 775 609 537 122 716

Programme 
207 – 

Sécurité et 
éducation 
routières

Titre 2 - - - -

Titre 3 27 761 076  27 905 497  29 960 735 30 460 640 28 968 272 29 478 351 28 448 195 27 352 593

Titre 4 - - - -

Titre 5 1 233 603  857 578  1 527 946 1 355 428 3 076 682 2 552 701 3 885 000 3 885 000

Titre 6 6 123 978  6 569 762  6 789 703 6 820 829 8 897 577 8 468 762 10 448 431 10 448 431

Titre 7 - - 1 632  -

Σ HT2 35 118 656  35 332 838  38 280 016 38 636 897 40 942 530 40 499 813 42 781 626 41 686 024

Total P207 35 118 656  35 332 838  38 280 016 38 636 897 40 942 530 40 499 813 42 781 626 41 686 024
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79
Exécution 2017 Exécution 2018 Exécution 2019 Montants ouverts en LFI 

AE CP AE CP AE CP AE CP 

Programme 
152 – 

Gendarmerie 
nationale

Titre 2 7 331 627 677  7 331 623 856  
7 348 691 

724
7 348 691 

204
7 633 467 794 7 633 467 794 7 489 870 819 7 489 870 819

Titre 3 1 325 010 943  1 151 305 131  
1 376 465 

952
1 206 470 

120
1 832 126 120 1 183 124 461 1 836 718 239 1 141 041 189

Titre 4 - - - - - -

Titre 5 179 745 873  163 643 229  176 493 896 169 666 702 136 522 023 148 027 860 170 000 000 173 958 612

Titre 6 7 839 081  7 059 352  14 586 013 10 154 998 16 145 696 12 761 645 5 485 923 6 985 923

Titre 7 - - 480  480  - -

Σ HT2 1 512 595 897  1 322 007 712
1 567 546 

342 
1 386 292 

300
1 984 793 839 1 343 913 966 2 012 204 162 1 321 985 724

Total P152 8 653 631 567  8 844 223 574  
8 916 238 

066
8 734 983 

504
9 618 261 633 8 977 381 760 9 502 074 981 8 811 856 543

Programme 
176 – Police 

nationale

Titre 2 9 174 251 229  9 174 250 479  
9 400 808 

078
9 400 808 

078
9 743 944 850 9 743 944 850 9 607 931 109 9 607 931 109

Titre 3 998 027 578  903 723 011  
1 142 069 

858
953 770 306 1 013 385 233 894 625 192 1 025 523 437 822 286 085

Titre 4 - - -302  - - -

Titre 5 190 524 660  197 352 335  230 592 463 205 853 803 267 238 098 219 811 648 285 323 250 273 620 825

Titre 6 34 428 927  35 174 570  34 450 302 34 413 404 41 075 319 37 060 897 33 223 082 33 218 273

Titre 7 700 102  700 102  899 824  899 824  8 140 236 7 520 000 6 855 670 6 855 670

Σ HT2 1 223 681 267 1 136 950 018
1 408 012 

146
1 194 937 

337
1 329 838 886 1 159 017 736 1 350 925 439 1 135 980 853

Total P176 10 397 932 495  10 311 200 497  
10 808 820 

224
10 595 745 

415
11 073 783 735 10 902 962 586 10 958 856 548 10 743 911 962

Total mission Sécurités 19 760 303 905  19 507 840 760  
20 531 852 

072
19 884 464 

274
21 185 382 229 20 469 155 868 20 460 931 529 19 555 768 505
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